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Vue d’ensemble de la politique

La présente politique thématique sur les transferts d’es-
pèces résume la position de la direction générale (DG) 
de la protection civile et des opérations d’aide hu-
manitaire européennes (ECHO) sur l’utilisation des 
transferts d’espèces pour répondre aux besoins 
humanitaires. Cette politique thématique a pour prin-
cipal public cible les partenaires humanitaires et le per-
sonnel de la DG ECHO. Elle présente aussi un intérêt pour 
les autres donateurs de l’action humanitaire et du dé-
veloppement, notamment la direction générale du voi-
sinage et des négociations d’élargissement (DG  NEAR) 
et la direction générale des partenariats internationaux 
(DG INTPA), et pour les acteurs de la protection civile.

Le document présente des orientations opérationnelles 
qui décrivent les attentes de la DG ECHO dans le do-
maine des transferts d’espèces. Il a été élaboré sur 
la base des bonnes pratiques programmatiques. Il 
s’agit d’une politique de la DG ECHO, élaborée en concer-
tation avec la DG NEAR et la DG INTPA. Elle se fonde sur 
des politiques existantes des services de l’Union euro-
péenne (UE) et sur les politiques adoptées dans le cadre 
d’une collaboration avec les autres parties concernées.

La politique est complétée par la note d’orienta-
tion sur les transferts d’espèces à grande échelle 
(annexe 1) de la DG ECHO, qui contient des considéra-
tions spécifiques pour les programmes de transfert d’es-
pèces d’une valeur égale ou supérieure à 10  millions 
d’euros (EUR). Les considérations spécifiques portent sur 
la séparation des fonctions, le rapport coût-efficience 
(y compris les coûts indirects) et la transparence. Tous 
les éléments figurant dans la présente politique théma-
tique sur les transferts d’espèces sont pertinents pour 
les transferts d’espèces à grande échelle.

Cadre d’action de l’Union européenne  
pour les transferts d’espèces

La politique thématique sur les transferts d’espèces 
remplace le document de politique thématique sur 
les transferts d’espèces et les coupons de la DG ECHO 
(2013). Elle s’appuie sur les engagements cumulés 
de l’UE en matière de transferts d’espèces, qui ont 
évolué à mesure de l’apparition de nouvelles données. Il 

(1)  L’engagement pris dans le cadre du «Grand Bargain» désigne plus particulièrement la modalité de transfert d’espèces au lieu des transferts d’espèces et des 
coupons: «Accroître le recours régulier aux transferts d’espèces aux côtés d’autres outils, y compris l’assistance en nature, la prestation de services (tels que des 
services de santé et de nutrition), et les coupons» (https://interagencystandingcommittee.org/increase-the-use-and-coordination-of-cash-based-programming).

(2)  Le terme «protection sociale» désigne un système d’éléments contributifs et non contributifs qui visent à faire face à la pauvreté et à la vulnérabilité tout 
au long du cycle de vie, et à renforcer une croissance économique et un développement social favorables aux pauvres et n’excluant personne (voir le glossaire 
à l’annexe 2). Il est utilisé ici au sens étroit pour désigner l’assistance sociale non contributive, et en particulier les transferts sociaux.

s’agit des conclusions du Conseil sur les principes com-
muns régissant l’assistance multifonctionnelle par trans-
fert d’espèces destinée à répondre aux besoins huma-
nitaires (2015) et des principes régissant l’assistance 
multifonctionnelle par transfert d’espèces, qui sou-
lignent l’importance d’apporter une aide de manière ef-
ficiente, compte tenu de l’ampleur sans précédent des 
besoins humanitaires et des déficits de financement 
croissants; de l’évaluation du recours à différentes mo-
dalités de transfert dans les actions d’aide humanitaire 
ECHO 2011-2014 (2016), qui a démontré la rentabilité 
des transferts d’espèces par rapport aux coupons, en 
particulier à grande échelle; des engagements pris dans 
le cadre du «Grand Bargain» (grand compromis) en ma-
tière de transferts d’espèces (2016)  (1); et de la décla-
ration conjointe des donateurs sur les transferts d’es-
pèces dans le cadre humanitaire (2019), qui souligne 
l’engagement des donateurs à harmoniser l’assistance 
en transferts d’espèces. La communication de la Com-
mission sur l’action humanitaire de l’UE: nouveaux défis, 
mêmes principes (2021, ci-après la «communication de 
la Commission sur l’aide humanitaire») renforce ces en-
gagements à long terme en matière de transferts d’es-
pèces et souligne les liens entre les transferts d’espèces 
et l’utilisation sûre et efficiente des outils numériques. 
Comme inscrit dans ces engagements stratégiques, la 
politique de la DG ECHO est explicitement axée sur les 
transferts d’espèces plutôt que sur les transferts d’es-
pèces et les coupons («transferts monétaires»).

La communication de la Commission sur l’aide humani-
taire souligne également l’importance des transferts 
d’espèces comme outil essentiel pour opérationna-
liser le nexus entre action humanitaire, dévelop-
pement et paix (voir le résultat  1). L’approche Nexus 
découle des conclusions du Conseil sur le nexus entre 
action humanitaire et développement (2017) et de la 
recommandation du Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE) sur l’articulation entre ac-
tion humanitaire, développement et recherche de la paix 
(2019). Les ressources sur la protection sociale dans le 
cadre du nexus entre action humanitaire et dévelop-
pement (SPaN) donnent des orientations détaillées qui 
complètent le contenu du présent document sur les liens 
entre transferts d’espèces et systèmes de protection 
sociale  (2). Le Nexus est délibérément au premier plan 
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https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/them_policy_doc_cashandvouchers_en.pdf
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https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10184-2015-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10184-2015-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10184-2015-INIT/fr/pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/concept_paper_common_top_line_principles_en.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/concept_paper_common_top_line_principles_en.pdf
https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2020/01/evaluationtransfermodalitiesfinalreport012016en.pdf
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https://interagencystandingcommittee.org/increase-the-use-and-coordination-of-cash-based-programming
https://www.calpnetwork.org/publication/joint-donor-statement-on-humanitarian-cash-transfers/
https://www.calpnetwork.org/publication/joint-donor-statement-on-humanitarian-cash-transfers/
https://www.calpnetwork.org/publication/joint-donor-statement-on-humanitarian-cash-transfers/
https://ec.europa.eu/echo/files/aid/hacommunication2021.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/aid/hacommunication2021.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/aid/hacommunication2021.pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9383-2017-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9383-2017-INIT/fr/pdf
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-5019
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-5019
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-5019
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-5019
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/documents/european-commission-2019-tools-and-methods-series-reference-document-no-26-social
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/documents/european-commission-2019-tools-and-methods-series-reference-document-no-26-social
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/documents/european-commission-2019-tools-and-methods-series-reference-document-no-26-social


D o c u m e n t  d e  p o l i t i q u e  t h é m a t i q u e  s u r  l e s  t r a n s f e r t s  d ’ e s p è c e s
5

D o c u m e n t  d e  p o l i t i q u e  t h é m a t i q u e  s u r  l e s  t r a n s f e r t s  d ’ e s p è c e s

du présent document afin de refléter ces engagements, 
étant entendu qu’il ne sera pas toujours possible ou qu’il 
n’y aura pas toujours lieu d’établir des liens entre trans-
ferts d’espèces et l’aide à plus long terme.

Évolution des transferts d’espèces et synergies 
avec la réforme humanitaire plus générale

Depuis la publication du précédent document de po-
litique thématique de la DG  ECHO sur les transferts 
d’espèces et les coupons en 2013, la situation a consi-
dérablement évolué au niveau mondial sur le plan stra-
tégique et technique, et le volume d’espèces transfé-
rées a beaucoup augmenté. Le recours aux transferts 
d’espèces est désormais largement reconnu comme le 
moyen le plus efficient et le plus efficace d’ache-
miner l’assistance humanitaire jusqu’aux personnes af-
fectées par des conflits ou des catastrophes, lorsque 
cela est possible et s’il y a lieu. Il s’est surtout avéré 
transformateur en donnant le choix et un senti-
ment de dignité aux personnes, et en les mettant en 
mesure d’adapter l’assistance à leurs propres priorités 
grâce à des transferts conçus pour répondre à de mul-
tiples besoins. Les transferts d’espèces constituent un 
outil incontournable, capable de prolonger la durée de 
vie de ressources d’aide limitées grâce à un effet mul-
tiplicateur sur les économies locales, tout en renforçant 
la redevabilité de la DG  ECHO envers les populations 
affectées et les contribuables. C’est la raison pour la-
quelle la politique de la DG ECHO marque une pré-
férence pour les transferts d’espèces par rapport 
aux coupons.

Un autre changement majeur intervenu depuis 2013 est le 
rôle de catalyseur d’innovation joué par les transferts 
d’espèces, qui stimulent les approches basées sur les mar-
chés, la numérisation accrue de l’assistance humanitaire 
et les liens avec les systèmes de protection sociale. Les 
transferts d’espèces sont fortement associés à d’autres 
réformes de l’assistance humanitaire, telles que l’approche 
centrée sur les personnes, la redevabilité envers les popu-
lations affectées et la localisation. En attendant, les don-
nées sur les transferts d’espèces — concernant leur effi-
cacité, leur efficience et la redevabilité — sont sans cesse 
plus robustes dans le secteur humanitaire.

Le recours aux transferts d’espèces  
par la DG ECHO dans l’action humanitaire

Conformément aux principes humanitaires et au 
consensus européen sur l’aide humanitaire (2007), la 
DG  ECHO s’est engagée à apporter une réponse 
d’urgence fondée sur les besoins dans le but de 

(3)  Les besoins de base sont l’ensemble des biens, outils, services et ressources nécessaires aux ménages, sur une base régulière ou saisonnière, pour assurer 
leur survie à long terme et des standards de vie minimum, sans recourir à des stratégies d’adaptation négatives ni compromettre leur santé, leur dignité ou 
leurs moyens d’existence essentiels.

protéger des vies, de prévenir et d’atténuer la souf-
france humaine ainsi que de préserver la dignité hu-
maine. Le présent document clarifie la politique de la 
DG  ECHO en matière de transferts d’espèces dans le 
cadre d’une approche des besoins de base  (3) (BNA), 
qui vise à répondre aux besoins des personnes de ma-
nière coordonnée et axée sur la demande en plaçant 
celles-ci au centre des interventions. La DG ECHO en-
visage systématiquement le recours aux trans-
ferts d’espèces à usages multiples (MPC) comme 
moyen de répondre à une série de besoins élé-
mentaires, conformément à l’analyse des risques 
et aux particularités du contexte, complété, le cas 
échéant, par d’autres modalités pour obtenir des résul-
tats sectoriels spécifiques. La présente politique cla-
rifie donc les attentes de la DG ECHO concernant 1) la 
conception et le suivi des transferts d’espèces 
à usages multiples et 2)  les transferts d’espèces 
destinés à obtenir des résultats sectoriels spéci-
fiques (voir le thème 3.1). De plus amples informations 
sur la position de la DG  ECHO concernant le recours 
aux transferts d’espèces (ainsi qu’aux coupons) dans 
chaque secteur figurent à l’annexe 3, notamment pour 
les situations dans lesquelles la DG ECHO soutiendra la 
conditionnalité.

Pour la DG  ECHO, les transferts d’espèces constituent 
avant tout un outil de réponse à une série de besoins 
humanitaires. Les transferts d’espèces peuvent aussi 
jouer un rôle central dans divers mécanismes de ré-
ponse soutenus par la DG ECHO, qui peuvent être uti-
lisés individuellement, en combinaison les uns avec les 
autres, ou l’un à la suite de l’autre. Conformément à sa 
note d’orientation sur la préparation aux catastrophes 
(2021), la DG  ECHO encourage activement le recours 
aux transferts d’espèces dans le cadre de l’action anti-
cipée, sur la base d’une évaluation robuste des risques, 
et soutient à cet effet les investissements nécessaires 
dans le financement fondé sur les prévisions et la pré-
paration aux transferts d’espèces. En réponse aux chocs 
soudains, la DG ECHO soutient le recours aux transferts 
d’espèces dans le cadre de mécanismes de réponse 
rapide, soit de manière séparée sous forme de trans-
ferts d’espèces à usages multiples, soit intégrés dans 
des programmes sectoriels ou des modificateurs de 
crise existants afin de répondre rapidement aux crises 
à court terme (voir le thème  3.3). Le cas échéant, la 
DG ECHO encourage les liens entre les transferts d’es-
pèces et les solutions à long terme, notamment entre 
transferts d’espèces et systèmes de protection sociale. 
Cela inclut de consolider la réactivité des systèmes 
aux chocs (voir le thème 1.2), ce qui pourrait ensuite fa-
ciliter l’action anticipée ou rapide.

https://ec.europa.eu/echo/who/humanitarian-aid-and-civil-protection/european-consensus_en
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/dg_echo_guidance_note_-_disaster_preparedness_fr.pdf
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Vue d’ensemble du document

Les orientations contenues dans le présent document 
sont structurées en fonction des résultats souhaités de 
l’assistance humanitaire plutôt que du cycle de projet, 
afin de renforcer les engagements politiques de la 
DG  ECHO et de mieux refléter les questions transver-
sales. Opérationnaliser le Nexus constitue le premier ré-
sultat, afin de souligner l’engagement de l’UE et d’en-
courager les utilisateurs de la politique à envisager ces 
possibilités dès le départ, quand c’est possible, et confor-
mément aux principes humanitaires.

Les énoncés suivants résument la position stratégique 
de la DG ECHO concernant chaque résultat.

Énoncé général pour chaque résultat

1)	 Opérationnalisation du nexus entre action hu-
manitaire, développement et paix. Lorsque le 
contexte le permet, l’assistance humanitaire en 
transferts d’espèces financée par la DG  ECHO 
doit être liée, dès le départ si possible, à une 
approche systémique qui renforce la capa-
cité locale et les liens avec des solutions 
durables. Ces liens peuvent s’inscrire dans des 
stratégies à plus long terme visant à fournir de 
meilleurs services aux personnes vulnérables 
dans des contextes de crises et des initiatives 
qui favorisent l’autosuffisance. Il peut notam-
ment s’agir d’établir des liens avec les systèmes 
de protection sociale et/ou de contribuer à amé-
liorer la préparation et la réactivité des 
systèmes aux chocs, afin de réduire le besoin 
d’aide humanitaire.

2)	 Cibler les plus vulnérables. Sur la base du prin-
cipe humanitaire d’impartialité, la DG ECHO sou-
tient l’assistance en transferts d’espèces qui 
cible les personnes les plus vulnérables 
exclusivement sur la base des besoins, et 
ne fait aucune distinction sur la base de la na-
tionalité, de la race, du genre, de la religion, de 
la classe ou des opinions politiques. Tous les 
programmes humanitaires sont fondés sur 
une évaluation et une compréhension des 
risques (contextuels, programmatiques et orga-
nisationnels) et sont mis en œuvre pour répondre 
à ces risques, y compris ceux liés à la protection, 
et éventuellement les réduire. Les critères de 
ciblage applicables à l’assistance en transferts 
d’espèces financée par la DG ECHO doivent in-
clure la vulnérabilité socio-économique et 
les enjeux de protection des individus et 
des groupes.

3)	 Adéquate, équitable et rapide. L’assistance huma-
nitaire en transferts d’espèces doit être fournie de 
manière à ne pas accroître les risques et à assurer 

la sécurité et la participation des commu-
nautés et des individus touchés ainsi que la 
redevabilité à leur égard. Elle doit être suffi-
sante pour répondre ou contribuer aux besoins 
de base récurrents ou à d’autres besoins 
sectoriels (qui ne sont pas des besoins de base 
récurrents), et doit être complétée par d’autres 
interventions sectorielles pertinentes. Les trans-
ferts doivent être rapides et anticipés, dans la 
mesure du possible, afin de répondre aux besoins 
avec une efficacité et une efficience optimales.

4)	 Offrir un bon rapport coût/résultat. Pour la 
DG  ECHO, l’assistance en transferts d’es-
pèces peut contribuer de manière substan-
tielle à accroître l’efficience, l’efficacité et 
l’impact stratégique de son financement huma-
nitaire. Une meilleure harmonisation des outils et 
des approches de l’assistance en transferts d’es-
pèces peut susciter des gains d’efficience et 
d’efficacité tout en garantissant le respect des 
principes de protection des données. La DG ECHO 
encourage une approche de programmation 
commune visant à réduire la fragmentation, dans 
le cadre de laquelle des systèmes rationalisés 
sont créés pour éviter la duplication et des mé-
thodes parallèles de travail.

5)	 Redevable. La DG  ECHO privilégie les pro-
grammes de transfert d’espèces qui placent les 
personnes au centre et qui sollicitent leur 
avis, le partagent et agissent en consé-
quence. La redevabilité, la transparence, l’indé-
pendance et la gouvernance doivent être du plus 
haut niveau, conformément aux engagements 
du comité permanent interagences des Nations 
unies (IASC) en matière de redevabilité envers 
les populations affectées et de protection contre 
l’exploitation et les agressions sexuelles. Les pro-
grammes de transfert d’espèces de la DG ECHO 
doivent aussi réduire les risques financiers 
au minimum tout en protégeant les données 
des bénéficiaires.

6)	 Mesurable. Les résultats sectoriels et mul-
tisectoriels des programmes de transfert 
d’espèces doivent faire l’objet d’un suivi sys-
tématique, qui soit conforme à des normes recon-
nues au niveau international et permette d’effec-
tuer des comparaisons dans le temps et l’espace. 
Le suivi systématique des résultats, au moyen 
d’un suivi du processus participatif, doit permettre 
d’adapter rapidement les programmes, no-
tamment pour répondre aux variations de l’infla-
tion et à la dépréciation des devises ainsi qu’aux 
risques potentiels. Conformément au principe de 
séparation des fonctions, la DG  ECHO encou-
rage les accords avec des tiers.
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Chaque résultat est subdivisé en thèmes, comme pré-
senté dans le graphique 1. Chaque thème est structuré 
comme suit:

Attentes de la DG ECHO. Déclaration de prin-
cipe de ce que la DG  ECHO attend de ses 
partenaires.

Qu’est-ce que cela signifie? Description des 
attentes dans la pratique, sur la base des bonnes 
pratiques techniques et de données probantes.

Considérations clés pour les partenaires. 
Une série de questions visant à aider les parte-
naires et le personnel de la DG ECHO à répondre 
aux attentes. Il ne s’agit pas de considérations 
obligatoires, celles-ci étant indiquées dans la liste 
de vérification.

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes? Références croisées avec d’autres do-
maines pertinents de la politique.

Chaque résultat comporte également une section 
«Quelles sont les ressources disponibles?» 
qui contient une sélection non exhaustive de res-

sources accessibles par hyperliens, notamment la boîte 
à outils du Cash Learning Partnership (CaLP) pour la 
qualité des programmes, qui est un référentiel de res-
sources constamment mis à jour.

Les questions transversales suivantes sont inté-
grées au sein de chaque thème:

•	 le caractère central de l’intégration de la protec-
tion et de l’âge, de l’inclusion du handicap et 
des approches guidées par les risques et l’im-
portance de la participation et de la prise de déci-
sion (voir les thèmes 2.1, 2.3 et 5.1 en particulier), 
conformément à la politique de protection de la 
DG ECHO (2017), à sa politique de genre (2013) et à 
son guide opérationnel sur l’inclusion des personnes 
en situation de handicap (2019);

•	 la préparation aux catastrophes et les consi-
dérations relatives à l’établissement de liens 
entre transferts d’espèces et protection so-
ciale, qui sont présentées sous forme d’encadrés 
de texte tout au long de la politique;

•	 l’écologisation de l’assistance humanitaire, en 
s’efforçant d’utiliser pleinement le faible impact en-
vironnemental des transferts d’espèces et les béné-
fices de l’aide à la production locale, mais aussi en 
prévoyant des moyens de remédier aux éventuels 
impacts environnementaux involontaires des trans-
ferts d’espèces et en développant les orientations 
générales de la DG ECHO sur l’écologisation;

•	 les possibilités offertes par l’assistance en trans-
ferts d’espèces de renforcer la localisation, qui se-
ront complétées par des orientations de la DG ECHO 
sur la promotion des partenariats d’égal à égal avec 
les intervenants locaux.

La politique encourage également l’innovation par la 
numérisation et l’interopérabilité, différents modèles 
opérationnels et initiatives qui encouragent l’autosuffi-
sance (par exemple les transferts d’espèces destinés à 
des groupes, les liens avec l’inclusion financière). Le pré-
sent document est volontairement exhaustif afin que 
toutes les orientations soient réunies au même endroit, 
étant entendu que l’essentiel du contenu de la politique 
peut s’appliquer à plusieurs modalités.

La liste de contrôle (section 7) récapitule les considé-
rations clés pour les partenaires selon une structure de 
cycle de programme, à l’image du formulaire unique de 
la DG ECHO. Elle se veut un outil pratique, qui distingue 
les éléments obligatoires et les recommandations. Les 
annexes donnent plus de détails sur des thèmes spéci-
fiques, et évolueront avec le temps.

https://www.calpnetwork.org/fr/library-and-resources/la-boite-a-outils-pour-la-qualite-des-programmes/
https://www.calpnetwork.org/fr/library-and-resources/la-boite-a-outils-pour-la-qualite-des-programmes/
https://www.calpnetwork.org/fr/library-and-resources/la-boite-a-outils-pour-la-qualite-des-programmes/
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/policy_guidelines_humanitarian_protection_fr.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/policy_guidelines_humanitarian_protection_fr.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/gender_thematic_policy_document_fr.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/doc_echo_og_inclusion_fr.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/doc_echo_og_inclusion_fr.pdf
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Quelles sont les ressources disponibles?

•	 Commission européenne, Communication conjointe 
au Parlement européen et au Conseil  — Une ap-
proche stratégique de la résilience dans l’action ex-
térieure de l’UE [JOIN(2017) 21 final], 2017 (https://
eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX
%3A52017JC0021&qid=1682491721290).

•	 Commission européenne, Communication de la 
Commission au Parlement européen et au Conseil 
sur l’action humanitaire de l’UE: nouveaux défis, 
mêmes principes [COM(2021)  110 final], 2021 
(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/ 
?uri=CELEX%3A52021DC0110&qid=168172826 
7258) (la «communication de la Commission sur 
l’aide humanitaire»).

•	 Commission européenne, «Guidance Package on 
Social Protection across the Humanitarian-Develop-
ment Nexus», 2019 (https://europa.eu/capacity4dev/
sp-nexus/wiki/guidance-package-social-protec-
tion-across-humanitarian-development-nexus).

•	 Commission européenne, Joint Donor Statement 
on Humanitarian Cash Transfers, DG ECHO, 2019 
(https://www.calpnetwork.org/publication/joint-do-
nor-statement-on-humanitarian-cash-transfers/).

•	 Commission européenne, Social Protection  — De-
livering on Humanitarian Emergencies and Crises, 
DG ECHO, 2018 (https://socialprotection.org/sites/
default/files/publications_files/ECHO%20Activi-
ties%20in%20Social%20Protection.pdf).

•	 Conseil de l’Union européenne, Conclusions du 
Conseil — Donner un contenu opérationnel aux liens 
entre action humanitaire et développement, 2017 
(https://data.consilium.europa.eu/doc/document/
ST-9383-2017-INIT/fr/pdf).

•	 Conseil de l’Union européenne, Projet de conclu-
sions du Conseil sur les principes communs régis-
sant l’assistance multifonctionnelle par transfert 
d’espèces destinée à répondre aux besoins humani-
taires, 2015 (https://data.consilium.europa.eu/doc/
document/ST-9420-2015-INIT/fr/pdf).

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52017JC0021&qid=1682491721290
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52017JC0021&qid=1682491721290
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52017JC0021&qid=1682491721290
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0110&qid=1681728267258
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0110&qid=1681728267258
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0110&qid=1681728267258
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/wiki/guidance-package-social-protection-across-humanitarian-development-nexus
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/wiki/guidance-package-social-protection-across-humanitarian-development-nexus
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/wiki/guidance-package-social-protection-across-humanitarian-development-nexus
https://www.calpnetwork.org/publication/joint-donor-statement-on-humanitarian-cash-transfers/
https://www.calpnetwork.org/publication/joint-donor-statement-on-humanitarian-cash-transfers/
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/ECHO Activities in Social Protection.pdf
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/ECHO Activities in Social Protection.pdf
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/ECHO Activities in Social Protection.pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9383-2017-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9383-2017-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9420-2015-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9420-2015-INIT/fr/pdf
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Énoncé général

Lorsque le contexte le permet, l’assistance humanitaire 
en transferts d’espèces financée par la DG  ECHO doit 
être liée, dès le départ si possible, à une approche 
systémique qui renforce la capacité locale et les 
liens avec des solutions durables. Ces liens peuvent 
s’inscrire dans des stratégies à plus long terme visant à 
fournir de meilleurs services aux personnes vulnérables 
dans des contextes de crises et des initiatives qui favo-
risent l’autosuffisance. Il peut notamment s’agir d’établir 
des liens avec les systèmes de protection sociale et/ou 
de contribuer à améliorer la préparation et la réac-
tivité des systèmes aux chocs, afin de réduire le be-
soin d’aide humanitaire.

1.1.	Séquençage des projets

Attentes de la DG ECHO

L’objectif premier de l’assistance humanitaire est d’ap-
porter une réponse d’urgence fondée sur les besoins 
dans le but de protéger des vies, de prévenir et d’atté-
nuer la souffrance humaine ainsi que de préserver la 
dignité humaine. La DG  ECHO encourage aussi les 
partenaires à renforcer l’autosuffisance et la ré-
silience des bénéficiaires (en établissant des liens entre 
action humanitaire, développement et paix), en parti-
culier parce qu’une crise évolue de la phase d’interven-
tion rapide à la phase de récupération, souvent de façon 
non linéaire et en différents endroits à des rythmes 

Photo credit: India © European Union, 2012 (photographer: Arjun Claire).

1.	� Opérationnalisation du nexus 
entre action humanitaire, 
développement et paix
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différents. Il peut notamment s’agir d’adapter les projets 
conformément à l’évolution du contexte ou de plaider en 
faveur de la participation de davantage de donateurs et 
de partenaires axés sur le développement.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 L’assistance humanitaire en transferts d’es-
pèces doit, chaque fois que c’est possible, 
être intégrée d’emblée aux réponses à plus 
long terme. Cela est généralement possible dans 
une crise prolongée ou lorsqu’une crise aiguë 
évolue en une situation plus stable, susceptible de 
se prolonger. Cela requiert que les partenaires de 
la DG ECHO analysent les plans de développement 
et les acteurs présents, et que les acteurs huma-
nitaires coordonnent leurs actions avec les plate-
formes des pouvoirs publics ou de la société civile 
(voir le thème 1.2). Les partenaires ont aussi un rôle 
essentiel à jouer en plaidant pour un accès inclusif 
aux programmes de développement.

•	 Les transferts d’espèces en réponse aux besoins de 
base récurrents et à d’autres besoins sectoriels  (4) 

(4)  Par «autres besoins sectoriels», il faut entendre les besoins qui ne figurent généralement pas dans un panier minimum des dépenses (MEB). Ce panier 
prend en considération les besoins de base récurrents, tandis que les besoins sectoriels désignent les besoins qui ne peuvent être satisfaits au moyen de trans-
ferts d’espèces récurrentes mais, par exemple, par un transfert unique et/ou des transferts plus substantiels.

peuvent être adaptés ou séquencés avec les 
programmes complémentaires qui s’appuient 
sur le fondement de la réponse et progressent vers 
les objectifs à plus long terme de résilience et d’au-
tosuffisance. Cela peut prendre la forme d’un pro-
gramme financé par la DG ECHO ou d’activités de 
plaidoyer et d’une collaboration avec d’autres. 
Il est important de reconnaître que l’évolution d’une 
crise de la phase aiguë à une situation prolongée 
n’est pas forcément synonyme d’une plus grande 
stabilité ou d’une gravité moindre. De même, les 
améliorations ou une stabilité accrue ne se pro-
duisent pas toujours de façon linéaire et peuvent 
fréquemment connaître un recul. Cela signifie que 
les partenaires doivent faire preuve de flexibilité et 
d’adaptabilité dans leur programmation à mesure 
que les événements évoluent, des qualités qui sont 
facilitées par la préparation, la flexibilité opéra-
tionnelle et le financement adaptatif, idéale-
ment à travers toutes sources de financement d’as-
sistance humanitaire et de développement. Cette 
flexibilité peut être renforcée par l’interopérabi-
lité, qui permet d’aiguiller les bénéficiaires (voir le 
thème 4.4) et de les faire «migrer» d’un programme 

Encadré 1. Mécanismes de réponse et séquençage des projets
La DG ECHO soutient divers mécanismes de réponse en 
fonction du contexte sur le terrain. Ils peuvent être uti-
lisés individuellement, en combinaison les uns avec les 
autres, ou l’un à la suite de l’autre. Chaque mécanisme 
possède un avantage comparatif en fonction du contexte, 
du moment et de l’objectif, et les transferts d’espèces 
peuvent jouer un rôle central pour chacun d’entre eux.

Conformément aux principes de préparation aux catas-
trophes et d’action rapide, les mécanismes d’action anti-
cipée et de réponse rapide peuvent être les mécanismes 
les plus appropriés pour porter assistance aux personnes 
affectées par une situation qui se détériore rapidement telle 
qu’un conflit actif ou une catastrophe (voir le thème 3.3).

Les modificateurs de crise intégrés dans les projets 
existants peuvent constituer un moyen efficace de ré-
pondre aux crises à court terme en mettant à profit le 
personnel et les ressources des projets et, dans le même 
temps, en protégeant les gains à long terme du pro-
gramme en cours (voir le thème 3.3).

Les transferts d’espèces dans le cadre humanitaire 
récurrents, s’agissant de répondre à des besoins de base 
courants ou saisonniers, offrent une certaine prévisibilité 
dans une crise prolongée et peuvent potentiellement être 
convertis en filets de sécurité à plus long terme.

La protection sociale réactive aux chocs (voir le 
thème  1.2) peut être une option d’action rapide, en 

fonction de la maturité du système et de la vitesse à la-
quelle il peut être appliqué à plus grande échelle. Tirer 
profit de l’infrastructure de protection sociale existante, 
telle que les systèmes de paiement ou les registres, peut 
aussi faciliter des réponses plus rapides, accroître l’ap-
propriation par les parties nationales concernées et éco-
nomiser des ressources.

Les programmes de transfert d’espèces peuvent être com-
plétés par d’autres activités sectorielles afin d’ac-
croître l’impact et la résilience. Associés aux transferts 
d’espèces en tant que fondement pour permettre aux béné-
ficiaires de couvrir leurs besoins de base, les programmes 
complémentaires tels que l’appui aux moyens d’existence 
ou la prestation de services de santé sont de nature à avoir 
des effets positifs et à contribuer à rétablir l’autonomie des 
populations affectées. Ces approches peuvent aussi s’arti-
culer directement avec les programmes de développement 
et constituer des possibilités de sortie pour l’assistance hu-
manitaire, en particulier dans les crises prolongées.

Le mécanisme de réponse le plus approprié dépend du 
contexte, de la contribution des bénéficiaires, du type, de 
l’ampleur et de la gravité de la crise, des options qui existent 
à un moment donné, et des possibilités qui voient le jour 
avec le temps. Dans la mesure du possible, le choix du mé-
canisme doit être fondé sur les réponses et les capacités 
locales existantes et renforcer celles-ci, y compris celles des 
agences gouvernementales de gestion des catastrophes.
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à l’autre, par exemple d’une réponse rapide de 
courte durée à une assistance humanitaire à moyen 
terme ou à une protection sociale à long terme.

•	 Concernant le renforcement de la résilience et 
la protection des moyens d’existence, les par-
tenaires de la DG ECHO peuvent contribuer à jeter 
les bases des programmes à plus long terme grâce 
à un financement d’amorçage et/ou à des projets 
pilotes alliant approches innovantes et apprentis-
sage. Il peut notamment s’agir d’apporter un appui 
aux réponses mises en œuvre par les survivants et 
la population locale, ou d’adopter des approches qui 
visent à renforcer la capacité des bénéficiaires en 
accroissant leur autosuffisance, tant que celles-ci 
sont liées à une stratégie de sortie claire. En pa-
rallèle, la DG ECHO et ses partenaires doivent donc 
inciter les autres acteurs à soutenir des inno-
vations qui ont des effets à plus long terme 
et renforcent la résilience. La collaboration 
avec d’autres donateurs du développement, 
établissements financiers internationaux et 
partenaires qui sont mieux placés pour soutenir 
des interventions à plus long terme est nécessaire 
pour une utilisation stratégique des instruments de 
financement et de l’expertise.

•	 Lorsque les besoins de base sont satisfaits, la 
DG  ECHO peut occasionnellement financer des 
programmes de rétablissement des moyens 
d’existence (par exemple des outils, des intrants 
et d’autres actifs productifs au moyen de transferts 
d’espèces, de coupons ou d’assistance en nature, ou 
de subventions à l’appui du redressement des en-
treprises) en faveur des bénéficiaires des transferts 
d’espèces (voir l’annexe  3, la section consacrée à 
la sécurité alimentaire et aux moyens d’existence). 
Cependant, la DG  ECHO doit uniquement jeter les 
bases de la programmation du rétablissement des 
moyens d’existence en plaidant en faveur d’une mo-
bilisation à plus long terme d’autres partenaires. 
Elle peut aussi soutenir les adaptations des 
programmes d’assistance en transferts d’es-
pèces pour répondre aux objectifs d’inclusion 
financière et numérique et les initiatives qui 
renforcent les filets de sécurité sociale infor-
mels, par exemple les transferts d’espèces destinés 
à des groupes (voir le thème  5.2) ou les groupes 
communautaires d’épargne ou de prêt lorsque 
ceux-ci peuvent favoriser les résultats humani-
taires. Ces interventions complémentaires doivent 
être conçues en collaboration avec les acteurs 
clés, tels que les donateurs du développement 
et les établissements financiers internatio-
naux, et à titre de contribution aux plans nationaux 
de développement.

•	 Les actions de type «argent contre travail» 
(CfW) ne sont généralement pas financées 
par la DG ECHO (voir le thème 3.1). Cependant, la 
DG INTPA et la DG NEAR soutiennent ce type d’ac-
tions par l’intermédiaire de l’approche «travail dé-
cent» de l’Organisation internationale du travail, 
c’est-à-dire dans le cadre des programmes d’in-
vestissements à haute intensité de main-d’œuvre 
(2020). Il s’agit essentiellement d’actions de type 
CfW associées à un système complet de soutien 
au travail afin de garantir des bénéfices à plus long 
terme. Cette combinaison permet d’éviter la ten-
dance de ce type d’actions à ne pas respecter les 
normes nationales en matière d’emploi. Elle pour-
rait constituer une possible stratégie de sortie 
de l’assistance en transferts d’espèces incon-
ditionnelle financée par la DG  ECHO, puisque 
l’action contribuerait à une solution durable qui 
favoriserait des moyens d’existence résilients et 
l’autosuffisance.

•	 D’autres stratégies de transition, que la DG  ECHO 
envisagera au cas par cas, pourraient consister 
à fournir une assurance sociale au niveau des 
ménages ou une assurance maladie dans certains 
contextes (généralement dans des pays à revenus 
moyens).

Considérations clés pour les partenaires de 
la DG ECHO

	→ Existe-t-il des possibilités de contribuer à des im-
pacts à plus long terme? Quelles évaluations ou 
analyses ont été réalisées?

	→ La DG  ECHO ou d’autres acteurs appliquent-ils 
une approche Nexus dans ce contexte? Quelles 
mesures sont déjà en place et pourraient être re-
produites ou servir de base?

	→ Quelles approches de programmation adaptatives 
sont réalisables afin de s’adapter à l’évolution du 
contexte?

	→ Existe-t-il des possibilités de plaidoyer pour les 
donateurs et les partenaires afin de trouver des 
solutions durables ou de lier l’assistance huma-
nitaire en transferts d’espèces à des approches à 
plus long terme à mesure que la crise évolue?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 3.3. Préparation

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/documents/publication/wcms_743537.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/documents/publication/wcms_743537.pdf
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1.2.	Lier l’assistance humanitaire en 
transferts d’espèces aux systèmes 
de protection sociale, en particulier 
en réponse aux chocs

La DG ECHO s’efforcera de contribuer aux systèmes de 
protection sociale inclusifs au cours des périodes de fra-
gilité, de conflit et/ou de déplacement forcé, et de ré-
pondre aux besoins des populations affectées par des 
crises, à moins qu’un manque de légitimité de la part du 
gouvernement ou des autorités de fait n’implique que 
cela constituerait une violation des principes humani-
taires et des accords internationaux. Le renforcement 
des systèmes de protection sociale est une tâche essen-
tielle à entreprendre par les gouvernements, avec l’aide 
des acteurs du développement.

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO s’attend à ce que, dans la mesure du pos-
sible et s’il y a lieu, les réponses en transferts d’es-
pèces soient liées aux systèmes de protection sociale 
existants ou constituent d’emblée les éléments de base 
de la future assistance à plus long terme. Les arguments 
en faveur d’une contribution aux systèmes de protection 
sociale sont les suivants:

•	 accroître la résilience des ménages les plus pauvres, 
et réduire ainsi les effets des chocs et le besoin d’as-
sistance humanitaire;

•	 faciliter l’application à plus grande échelle des sys-
tèmes afin de répondre aux chocs et aux crises plus 
rapidement et plus efficacement;

Encadré 2. Liens entre l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces et les systèmes de protection sociale — Argumentaire  
et cadre d’action

(1)  https://europa.eu/capacity4dev/sp/wiki/guidance-package-span-resources

Argumentaire. Les crises humanitaires se font de plus en 
plus fréquentes, graves, complexes et longues. De nom-
breux pays ayant besoin d’une assistance sont touchés 
par des crises multiples et mixtes, telles que des conflits, 
des catastrophes et des épidémies. Les crises durent plus 
longtemps: plus des trois quarts de l’assistance humani-
taire internationale vont à des bénéficiaires à long terme 
(«Global Humanitarian Assistance Report 2018»). Il existe 
un consensus international clair en faveur d’une utilisation 
maximale des systèmes et des approches de protection so-
ciale dans les environnements fragiles et touchés par des 
conflits afin d’apporter des réponses plus efficaces, plus 
efficientes et plus durables aux populations affectées. Ces 
dix dernières années ont vu une augmentation importante 
du recours aux transferts d’espèces et, simultanément, le 
développement des filets de sécurité sociale fondés sur les 
transferts d’espèces dans les pays en développement. En 
conséquence, les acteurs humanitaires et de la protection 
sociale sont confrontés à une série de difficultés opération-
nelles communes dans la conception et la mise en œuvre 
des transferts d’espèces, ainsi qu’à des difficultés de coor-
dination avec les autres secteurs et interventions. Dans les 
contextes de crises prolongées, on assiste également à une 
convergence croissante entre l’assistance humanitaire des-
tinée à répondre aux besoins de base et l’assistance sociale 
destinée à réduire une vulnérabilité chronique.

Cadre d’action. Les engagements internationaux, tels que 
le programme de développement durable à l’horizon 2030 
des Nations unies et le «Grand Bargain», créent des liens 
plus étroits entre les programmes humanitaires et de déve-
loppement. Les politiques et engagements de la DG ECHO 
encouragent clairement la mise en liaison des programmes 
de transfert d’espèces et des instruments de protection 

sociale dans le cadre de l’approche Nexus. Le Nexus est 
souvent soit facilité soit rendu difficile par le contexte. Quoi 
qu’il en soit, l’engagement est inscrit dans la politique de 
l’UE et doit, dans la mesure du possible, être tenu. 

La communication de la Commission sur l’aide humani-
taire insiste sur le fait que «l’UE intensifiera son action 
visant à établir un lien entre l’aide humanitaire, d’une 
part, et le développement et la consolidation de la paix, 
d’autre part. L’aide humanitaire n’est pas conçue comme 
une solution à long terme pour répondre aux besoins des 
personnes affectées par les crises. Grâce à l’approche 
[Nexus], l’UE déploiera tous les instruments nécessaires 
non seulement pour répondre aux besoins à court terme, 
mais aussi pour apporter des solutions à long terme 
et, dans les situations de conflit, contribuer à instaurer 
une paix durable. Cette démarche repose sur des cadres 
d’analyse et de réponse opérationnelle conjointes, ainsi 
que sur une approche tenant compte des situations de 
conflit, de manière à ce que l’aide extérieure ne renforce 
pas les conflits par inadvertance». L’une des actions clés 
au titre de cet objectif consiste à «[a]ccroître le soutien 
aux filets de sécurité sociale en [transferts d’]espèces à 
même de répondre aux chocs».

Orientations propres à l’UE. Le cadre d’action complet 
et les orientations pratiques fournis par SPaN  (1) consti-
tuent une référence essentielle. SPaN est une initiative 
conjointe des directions générales INTPA, NEAR et ECHO, 
sous la direction de la DG INTPA. Elle comprend un docu-
ment d’orientation détaillé, un résumé et des notes opé-
rationnelles supplémentaires qui peuvent être utilisées en 
parallèle du présent document de politique thématique 
sur les transferts d’espèces.

https://devinit.org/documents/357/GHA_Report_2018_-_Executive_summary.pdf
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/wiki/guidance-package-span-resources
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•	 faciliter l’inclusion des populations les plus 
vulnérables;

•	 garantir que les besoins chroniques soient de plus en 
plus pris en charge de manière durable par les acteurs 
du développement, afin d’optimiser les ressources hu-
manitaires financières dont la disponibilité est limitée.

À l’appui de cette vision, la DG ECHO soutient des pro-
grammes d’assistance en transferts d’espèces qui:

1)	 pilotent la conception et des caractéristiques opé-
rationnelles visant à faciliter la transition du 
programme ou des personnes affectées par la 
crise humanitaire vers un système de protection 
sociale;

2)	 établissent un lien avec des systèmes de 
protection sociale existants à différents points 
de la chaîne de mise en œuvre;

3)	 contribuent à l’adaptation de systèmes et 
de programmes de protection sociale réac-
tive aux chocs (PSRC) pendant les périodes de 
fragilité, de conflit et/ou de déplacement forcé, et 
répondent aux besoins des populations affectées 
par des crises.

La DG  ECHO soutient activement la mise en œuvre 
d’initiatives pilotes qui contribuent aux systèmes 
de PSRC à plus long terme, et encouragera et ai-
dera les autres donateurs à les appliquer à plus grande 
échelle. Ces initiatives sont décrites dans les sections 
numérotées ci-après.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Les décisions d’établir ou non un lien avec les sys-
tèmes de protection sociale doivent être fondées 
sur les principes humanitaires. La DG  ECHO 
attend de ses partenaires qu’ils évaluent les 
avantages et les inconvénients de lier les 
transferts d’espèces et les systèmes de pro-
tection sociale, plutôt que d’établir un lien 
par défaut. Pour évaluer s’il y a lieu d’établir un 
lien avec les systèmes de protection sociale, des 
discussions techniques et stratégiques sont néces-
saires avec les autorités nationales et locales et 
avec les acteurs pertinents du développement et 
de la paix, en particulier avec les autres services 
de l’UE et avec les États membres de l’UE. Ces dis-
cussions doivent inclure une analyse conjointe 
du contexte, des parties concernées et des 
risques dans le cadre d’un processus de liaison 
plus vaste. Le cas échéant, les partenaires doivent 
contribuer conjointement à cartographier le secteur 
de la protection sociale dans le pays, afin de déter-
miner clairement les lacunes majeures, les princi-
pales possibilités et les parties concernées, et ainsi 
définir leur valeur ajoutée en tant qu’acteurs huma-
nitaires, que ce soit au niveau de la programmation 

ou dans un rôle d’influence. Tous les acteurs huma-
nitaires ne seront pas en position de mettre à profit 
ces liens, et la DG ECHO ne s’attend pas à ce qu’ils 
le soient.

•	 L’établissement de liens requiert une ap-
proche de systèmes, qui reconnaît qu’il existe de 
multiples programmes de protection sociale pou-
vant s’allier pour se compléter les uns les autres, 
ou que de nouveaux systèmes peuvent être intro-
duits temporairement par les gouvernements et 
avoir un effet de levier simultanément. L’approche 
des besoins de base (voir le thème  3.1) est un 
point d’entrée essentiel pour établir un lien avec 
les systèmes de protection sociale. Il s’agit d’une 
approche en deux volets: elle comprend des trans-
ferts d’espèces directs pour faciliter l’accès aux 
biens et aux services, ainsi qu’un investissement 
dans la mise à disponibilité et la qualité des ser-
vices sociaux de base.

•	 L’établissement de liens demande aussi une so-
lide coordination stratégique entre acteurs 
humanitaires et acteurs de la protection so-
ciale, par l’intermédiaire de forums tels que les 
groupes de travail sur les transferts monétaires 
(CWG). La coordination des liens entre les parte-
naires humanitaires et les parties prenantes de la 
protection sociale, telles que les agences de dé-
veloppement et les établissements financiers in-
ternationaux, doit en principe être assurée par 
les ministères gouvernementaux pertinents (par 
exemple protection sociale et/ou gestion des ca-
tastrophes) et être établie avant une crise. Les ac-
teurs du développement doivent aider les gouver-
nements à renforcer les systèmes de protection 
sociale. Le rôle de la DG  ECHO et de ses par-
tenaires est d’inciter d’autres organisations 
qui possèdent davantage de capacités à s’en 
charger.

1)	 La DG  ECHO financera des programmes 
de transfert d’espèces qui pilotent une 
conception et des caractéristiques opéra-
tionnelles visant à faciliter la transition 
du programme ou des personnes affectées 
par la crise humanitaire vers un système 
de protection sociale. En l’absence de sys-
tème de protection sociale ou lorsque seuls des 
systèmes de protection sociale embryonnaires 
existent, l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces peut aider à jeter les bases d’une ré-
flexion à plus long terme, que ce soit par la pro-
motion de certains principes ou par l’appren-
tissage opérationnel dans le contexte donné. 
Ces programmes pilotes peuvent permettre 
à la DG ECHO de tirer profit de son avantage 
comparatif par rapport aux donateurs du dé-
veloppement, notamment en garantissant des 
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réponses rapides. Trois points sont à souli-
gner. Premièrement, l’expérience  (5) a montré 
comment le soutien aux programmes pi-
lotes peut avoir un «effet multiplica-
teur», par lequel un petit investissement de 
la DG  ECHO peut inciter d’autres donateurs à 
suivre l’exemple, de sorte qu’un investissement 
à court terme contribue à un programme de 
plus grande envergure et de plus longue durée, 
consolidant simultanément les partenariats 
formés dans le cadre du Nexus. Deuxièmement, 
les enseignements tirés des programmes 
pilotes soutenus par la DG ECHO peuvent 
alimenter la programmation et les poli-
tiques des autres donateurs, y compris la 
DG INTPA, la DG NEAR et les États membres de 
l’UE, et ainsi alimenter les systèmes de PSRC à 
long terme. La DG  ECHO peut aussi amplifier 
les messages auprès d’autres donateurs, tels 
que les appels à respecter les principes huma-
nitaires lors d’une intervention d’urgence en 
matière de PSRC. Troisièmement, le soutien 
aux programmes pilotes peut contribuer 
aux initiatives transformatrices en faveur 
de réformes des politiques, au niveau du 
pays  — par exemple la création de nouveaux 
instruments stratégiques qui améliorent le 
cadre juridique et les prestations sociales des 
personnes les plus vulnérables.

•	 La transition des cas humanitaires de la 
DG ECHO vers les acteurs du développement 
ou les gouvernements demande une solide 
coordination interne au niveau de la politique, de 
la stratégie et des instruments de financement, au 
sein de l’UE et avec les autres donateurs, afin de 
garantir que des liens soient créés et maintenus. 
Il s’agit d’un élément central de l’approche «Team 
Europe» et du dialogue plus étroit avec les États 
membres de l’UE, dans lesquels la DG ECHO joue 
un rôle de premier plan en tant que donateur de 
référence.

2)	 La DG  ECHO financera des programmes 
de transfert d’espèces qui établissent 
un lien avec les systèmes de protection 
sociale existants à différents points de 
la chaîne de mise en œuvre. Le concept 
clé consiste à subdiviser le programme 
en éléments de base afin de repérer des 
points d’entrée qui permettront de lier 
les transferts d’espèces et la protec-
tion sociale à trois niveaux: politique (finan-
cement, politique, gouvernance); conception 
des programmes (critères d’éligibilité, type 
de transfert, montant, fréquence et durée); et 

(5)  Notamment les programmes pilotes soutenus par la DG ECHO en Éthiopie, en Jordanie, au Liban, en Somalie et en Turquie.

administration [mise en œuvre tout au long du 
cycle de programme, de la prise de contact à 
la phase de suivi, évaluation, redevabilité et 
apprentissage (MEAL)]. À chacun de ces ni-
veaux, il peut être utile d’examiner où un lien 
peut être établi afin de favoriser la prépara-
tion ainsi que les phases de réponse et de ré-
tablissement. La DG ECHO attend de ses par-
tenaires qu’ils évaluent ces possibilités de 
liaison et justifient les décisions d’établir 
un lien.

•	 La maturité du système de protection so-
ciale influencera aussi les opportunités. Les éva-
luations doivent examiner dans quelle mesure 
les systèmes existants peuvent être utilisés pour 
servir une finalité commune. Les opportunités 
ainsi que les avantages et les inconvénients 
de l’établissement d’un lien doivent être évalués 
sur la base des critères suivants: satisfaction des 
besoins, couverture, rapidité d’intervention, prévi-
sibilité, duplication des systèmes et procédés, du-
rabilité (voir la page 51 du document d’orientation 
SPaN) et respect des principes humanitaires et de 
protection. Les problèmes de conception aux-
quels la DG  ECHO et ses partenaires pourraient 
être confrontés incluent des différences dans les 
approches de ciblage, la conception des valeurs de 
transferts (voir l’encadré 4), et le partage des don-
nées des bénéficiaires par l’intermédiaire de plate-
formes interopérables ou de registres uniques (voir 
l’encadré 7).

•	 Le graphique 2 illustre comment mettre à profit 
les capacités du secteur humanitaire (colonne 
de gauche) pour compléter celles du secteur de 
la protection sociale. Par exemple, si la capacité 
d’évaluation de la vulnérabilité est faible dans le 
secteur de la protection sociale (première ligne 
sous «Conception de programmes»), elle peut 
être complétée par la capacité d’évaluation plus 
forte du secteur humanitaire. À l’inverse, si le 
système de protection sociale est fort et mature, 
il pourrait être possible pour les programmes 
d’assistance humanitaire en transferts d’espèces 
d’établir un lien avec les systèmes de paiement 
et de prestation de services de protection so-
ciale (cinquième ligne sous «Administration/mise 
en œuvre»), afin de profiter de l’infrastructure 
et des améliorations en matière d’inclusion fi-
nancière. De même, établir un lien avec un sys-
tème d’enregistrement et d’inscription existant 
(ligne précédente) peut accélérer l’enregistrement 
et permettre d’exploiter les bénéfices potentiels 
d’un registre unique.

https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/documents/european-commission-2019-tools-and-methods-series-reference-document-no-26-social
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/documents/european-commission-2019-tools-and-methods-series-reference-document-no-26-social
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•	 Dans les contextes de déplacement forcé, 
des problèmes spécifiques doivent être pris 
en considération au moment d’établir un lien 
entre l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces et la protection sociale. La nature 
des options d’alignement et la validité des diffé-
rentes approches seront influencées par les fac-
teurs clés suivants: le contexte du déplacement; la 
maturité et l’inclusivité du système national de 
protection sociale; le cadre juridique (par exemple 
l’absence de statut juridique et d’identité pour les 
réfugiés); la protection des informations des béné-
ficiaires (voir l’encadré 7); et la phase de la crise. 
La DG ECHO et ses partenaires doivent inciter acti-
vement les acteurs du développement et/ou les 
gouvernements d’accueil à élaborer des ap-
proches intégrées de la protection sociale 
pour les personnes déplacées à l’intérieur de 
leur pays, les réfugiés, les migrants et les 
populations d’accueil afin de garantir la por-
tabilité des prestations sociales. L’assistance 
humanitaire doit être circonscrite dans le temps et 

qualifiée de soutien uniquement transitoire (voir la 
note opérationnelle SPaN nº  10 pour de plus 
amples détails). Lorsque l’État ne peut ou ne veut 
pas intégrer les personnes affectées par la crise 
humanitaire dans son système national, il est es-
sentiel d’instaurer un dialogue solide avec les do-
nateurs du développement international afin de 
garantir que la relève soit assurée et d’envisager 
un soutien aux mécanismes de protection so-
ciale informels avérés mis en œuvre par des 
acteurs locaux, lorsque ceux-ci couvrent la po-
pulation ciblée.

3)	 La DG  ECHO fera tout son possible pour 
contribuer aux systèmes de PSRC. Le ren-
forcement des systèmes de PSRC est une tâche 
essentielle à entreprendre par les gouverne-
ments, avec l’aide des donateurs du dévelop-
pement et des établissements financiers inter-
nationaux. Comme le montre le graphique  3, 
cela implique d’adapter la conception des sys-
tèmes de protection sociale afin d’accroître la 

Graphique 2. Évaluation systématique des options opérationnelles en vue de  
lier l’assistance humanitaire et la protection sociale tout au long de la chaîne  
de mise en œuvre

INTERVENTION HUMANITAIRE/D’URGENCE  PROTECTION SOCIALE
FAIBLE FORTE FAIBLE FORTE

Politique   
x   

 Financement  x 
  

 
x 

 
  Cadres juridique et stratégique   

 
x 

 

  
x   

Gouvernance et coordination   x 
  

   X  
Capacité (transversale)   x    
Conception de programmes    

X  
Évaluations des vulnérabilités x 

   

  
x   

Ciblage (paramètres 
d’admissibilité)

   
 

x 
 

   
X  

Valeur de transfert, fréquence, 
modalité

 x 
  

 
x 

 
  

Conditionnalité  x 
  

Administration/mise en œuvre   
X  

Systèmes d’information  
  

x    
X  

Prix et analyse des marchés x 
  

    
X  

Sensibilisation 
et communications x 

  
   

x   
Enregistrement et inscription  

 
x    

x   
Paiements et prestation 
de services

  
  

x   
x   

Ne pas nuire, protection, 
redevabilité, réclamation

  x 
 

 
   

X  
Suivi et évaluation   x 

 
 

Source: Adapté de Seyfert e.a. (2019) et Transform (à venir). Remarque: Les choix spécifiques de la «force» du système, pour les   
deux secteurs, sont donnés à titre d’exemple et varieront considérablement d’un pays à l’autre — nécessitant une évaluation   
pour déterminerla mesure dans laquelle il peut être tiré parti de ceux-ci.

Source: SPACE (2020). © Crown copyright 2020.

https://capacity4dev.europa.eu/library/span-2019-operational-note-10-forced-displacement
https://capacity4dev.europa.eu/library/span-2019-operational-note-10-forced-displacement
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/SPACE__2.PDF
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couverture, l’exhaustivité et/ou l’adéquation de 
l’assistance en réponse aux chocs, à l’aide d’une 
approche plus rapide, plus rentable, qui ga-
rantit la redevabilité, qui privilégie la durabilité 
et l’adhésion à long terme, et qui est plus pré-
visible. Idéalement, les programmes de PSRC 
comprendront un système d’alerte rapide 
(utilisant souvent des données recueillies par 
télédétection), un mécanisme de déclenche-
ment (pour débloquer des fonds, des approvi-
sionnements et des moyens supplémentaires), 
un plan d’urgence (avec adhésion de tous les 
acteurs censés participer à la réponse) et des 
arrangements institutionnels, y compris 
des mécanismes de coordination efficaces, et 
seront soutenus par des fonds disponibles et 
accessibles immédiatement en cas de besoin.

•	 À titre de contribution aux systèmes de PSRC, et 
en fonction de la maturité du système, la DG ECHO 
et ses partenaires peuvent jouer un rôle crucial 
en faisant en sorte que les systèmes soient 
plus anticipatifs [par exemple en mettant en 
place des procédures opérationnelles standards 
(POS) préapprouvées, liées à des sources de finan-
cement prédéfinies et déclenchées lorsqu’un seuil 

de prévision spécifique est atteint avant qu’un 
risque potentiel ou une menace potentielle ne se 
concrétise].

•	 La DG  ECHO peut aussi compléter et établir un 
lien avec les programmes de PSRC existants afin 
de garantir une couverture adéquate des besoins 
identifiés (c’est-à-dire en se basant sur diffé-
rents éléments de la chaîne de mise en œuvre 
présentée ci-dessus). Investir dans l’interopérabi-
lité de l’assistance humanitaire et des systèmes 
de protection sociale est un catalyseur essentiel 
pour la PSRC (voir le thème 4.4). Parallèlement à 
la mise en œuvre de ces approches, la DG ECHO 
plaidera systématiquement auprès des acteurs du 
développement en faveur d’investissements dans 
la PSRC.

•	 Enfin, il convient de reconnaître qu’un finance-
ment préétabli est essentiel pour les partenaires 
dans le cas de la PSRC et que les cycles de fi-
nancement humanitaires ne sont pas tou-
jours optimaux pour les systèmes de PSRC. 
La DG ECHO doit plaider en faveur d’instruments 
plus flexibles (tels que des mécanismes fondés 
sur les risques/un financement de contingence) 

Graphique 3. Protection sociale réactive aux chocs

Sur quelle base? Facteurs contextuels guidant 
les décisions
• Type de choc
• Évaluation des systèmes (protection sociale 

et autres)
• Possibilités privilégiées, risques, avantages 

et inconvénients des principaux résultats 

Priorité à COURT et à LONG 
TERME, pour différents types

Quels rôles la protection sociale peut-elle jouer afin 
d’aider à y parvenir?   

A. Renforcement 
  des systèmes 
  réguliers

 

B. Faire ce qu’elle 
    fait déjà, mais 
    mieux (ajustements 
    au niveau de la 
    conception et de la 
    mise en œuvre)

C. Coordination avec 
    d’autres secteurs 
    mandatés pour 
    répondre aux 
    chocs et soutien 
    à ceux-ci

Garantir que la programmation 
régulière repose sur une 
compréhension solide des 
risques, des chocs et des facteurs 
de stress auxquels le pays 
est généralement confronté

Renforcement des systèmes 
et préparation afin que les 
programmes temporaires 
ou d’urgence puissent tirer 
parti des systèmes

Préparation afin d’accroître 
temporairement la valeur 
ou la durée de l’assistance

Préparation afin d’accroître 
temporairement le nombre 
de bénéficiaires

Préparation pour toute autre 
forme de coordination 
(par exemple «alignement» 
des objectifs, méthode de ciblage, 
valeur de transfert, etc.)

besoins des personnes 
Mieux répondre aux

grâce à une augmentation de…

Avec une approche qui…

Accroître 
la protection 
financière

Ajouter 
des 
services

Protection financière: 
dans quelle mesure 
les risques sont-ils 
couverts?

ADÉQUATION

Services: quels risques sont couverts?

EXHAUSTIVITÉ
Population: qui est couvert?

COUVERTURE

Élargir aux 
personnes 
non 
couvertes

est plus
rapide

est plus rentable

garantit la
redevabilité

privilégie 
la durabilité 
et l’adhésion 
à long terme

est plus
prévisible

 
 

PROTECTION 
SOCIALE 
RÉGULIÈRE

Qu’e
st-

on en train d’essayer d’accomplir collectivement?

Source: Transform (2020). Reproduction sous la licence Creative Commons Attribution Pas d’utilisation commerciale ShareAlike 4.0 (http://
creativecommons.org/licenses/by-nc-sa/4.0).

https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/SRSP BD_singles_v12.pdf
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-sa/4.0
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-sa/4.0
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qui peuvent contribuer à un fonds de PSRC et 
peuvent être activés pour être utilisés rapidement 
lorsqu’une application à plus grande échelle est 
nécessaire. Dans toutes les interventions asso-
ciant les transferts d’espèces à la protection so-
ciale, la DG  ECHO doit aussi user de son in-
fluence et de son savoir-faire pour négocier 
en faveur de la continuité de l’assistance 
par un financement national, complété par 
un financement d’aide au développement. 
En parallèle, les outils flexibles existants de la 
DG ECHO, par exemple les modificateurs de crise 
et les mécanismes de réponse rapide (voir le 
thème 3.4), offrent un certain niveau de finance-
ment préétabli qui peut être couplé aux capacités 
locales.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Si aucun programme de protection sociale n’est 
en place au niveau local, ou si les programmes 
existants ne sont pas optimaux ou ne respectent 
pas les principes humanitaires, que faudrait-il 
pour mettre en place ou améliorer ces pro-
grammes, et comment le partenaire y contri-
bue-t-il? Quelles sont les possibilités d’influencer 
d’autres acteurs (tels que les acteurs du dé-
veloppement) afin de contribuer à la création 
de systèmes et de prendre en charge des cas 
humanitaires?

	→ Si un système de protection sociale (idéale-
ment, réactif aux chocs) pertinent est en place, 
a-t-on évalué si les différents éléments du sys-
tème, tels que le ciblage et les valeurs de trans-
fert, se prêtaient à l’établissement de liens avec 
les transferts humanitaires? Les liens proposés 
sont-ils adaptés au type de crise et à la maturité 
du système? Les opportunités, les avantages, les 
inconvénients et les risques ont-ils été évalués?

	→ Si un système de PSRC est en place, comment la 
DG ECHO peut-elle contribuer à le renforcer ou à 
le compléter pour répondre aux besoins des per-
sonnes affectées par la crise?

Photo credit: Damascus, Syria © UNRWA, 2014 (photographer: Taghrid 
Mohammad).

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 2.2. Évaluations, analyse de la réponse et choix 
des modalités

	✓ 2.3. Inclusion des plus vulnérables en toute 
sécurité

	✓ 3.2. Transferts adéquats et équitables

	✓ 4.4. Interopérabilité des bases de données et des 
registres

Quelles sont les ressources disponibles?

•	 Banque mondiale, UK Aid et Center for Disaster 
Protection, Stress Testing Social Protection: A rapid 
appraisal of the adaptability of social protection 
systems and their readiness to scale up — A guide 
for practitioners, 2021 (https://documents1.wor-
ldbank.org/curated/en/559321634917529231/pdf/
Stress-Testing-Social-Protection-A-Rapid-Apprai-
sal-of-the-Adaptability-of-Social-Protection-Sys-
tems-and-Their-Readiness-to-Scale-Up-A-Guide-
for-Practitioners.pdf).

•	 CaLP (Cash Learning Partnership), Linking social 
protection and humanitarian cash and voucher 
assistance, 2020 (https://www.humanitarianout-
comes.org/sites/default/files/publications/high-le-
vel-briefing-paper-cva-en.pdf).

•	 CaLP, «Social protection», 2021 (https://www.calp-
network.org/fr/themes/social-protection-and-hu-
manitarian-cash-assistance/).

https://documents1.worldbank.org/curated/en/559321634917529231/pdf/Stress-Testing-Social-Protection-A-Rapid-Appraisal-of-the-Adaptability-of-Social-Protection-Systems-and-Their-Readiness-to-Scale-Up-A-Guide-for-Practitioners.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/559321634917529231/pdf/Stress-Testing-Social-Protection-A-Rapid-Appraisal-of-the-Adaptability-of-Social-Protection-Systems-and-Their-Readiness-to-Scale-Up-A-Guide-for-Practitioners.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/559321634917529231/pdf/Stress-Testing-Social-Protection-A-Rapid-Appraisal-of-the-Adaptability-of-Social-Protection-Systems-and-Their-Readiness-to-Scale-Up-A-Guide-for-Practitioners.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/559321634917529231/pdf/Stress-Testing-Social-Protection-A-Rapid-Appraisal-of-the-Adaptability-of-Social-Protection-Systems-and-Their-Readiness-to-Scale-Up-A-Guide-for-Practitioners.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/559321634917529231/pdf/Stress-Testing-Social-Protection-A-Rapid-Appraisal-of-the-Adaptability-of-Social-Protection-Systems-and-Their-Readiness-to-Scale-Up-A-Guide-for-Practitioners.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/559321634917529231/pdf/Stress-Testing-Social-Protection-A-Rapid-Appraisal-of-the-Adaptability-of-Social-Protection-Systems-and-Their-Readiness-to-Scale-Up-A-Guide-for-Practitioners.pdf
https://www.humanitarianoutcomes.org/sites/default/files/publications/high-level-briefing-paper-cva-en.pdf
https://www.humanitarianoutcomes.org/sites/default/files/publications/high-level-briefing-paper-cva-en.pdf
https://www.humanitarianoutcomes.org/sites/default/files/publications/high-level-briefing-paper-cva-en.pdf
https://www.calpnetwork.org/fr/themes/social-protection-and-humanitarian-cash-assistance/
https://www.calpnetwork.org/fr/themes/social-protection-and-humanitarian-cash-assistance/
https://www.calpnetwork.org/fr/themes/social-protection-and-humanitarian-cash-assistance/
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•	 Commission européenne, «Social Protection across 
the Humanitarian-Development Nexus (SpaN)», 
2019 (https://europa.eu/capacity4dev/sp/wiki/gui-
dance-package-span-resources). Voir le site in-
ternet de SPaN pour le «Guidance Package on Social 
Protection across the Humanitarian-Development 
Nexus», 2019 (https://europa.eu/capacity4dev/sp- 
nexus/wiki/guidance-package-social-protection- 
across-humanitarian-development-nexus).

•	 Grand Bargain, Linking humanitarian cash and so-
cial protection for an effective cash response to 
the Covid-19 pandemic (document de plaidoyer), 
non daté (https://socialprotection.org/system/files/
Grand%20Bargain%20Sub-Group%20Humanita-
rian%20Cash%20and%20Social%20Protection%20
and%20COVID-19%20response_0.pdf) et Increa-
sing links between humanitarian cash and social 
protection for an effective response to the COVID-19 
pandemic (document technique connexe), 2020 
(https://socialprotection.org/system/files/FINAL 
%20Increasing%20links%20between%20so-
cial%20protection%20and%20humanitarian%20
cash%20in%20COVID-19%20response.pdf).

•	 Oxford Policy Management, «Shock-Responsive So-
cial Protection Systems (SRSP)», 2018 (https://www. 
opml .co.uk /projects/shock-responsive-social- 
protection-systems).

•	 Transform, Shock Responsive Social Protection, 2020. 
(https://socialprotection.org/sites/default /files/ 
publications_files/SRSP%20BD_singles_v12.pdf).

•	 UK Aid et GIZ, SPACE — Identifying practical options 
for linking humanitarian assistance and social pro-
tection in the COVID-19 response, 2020 (https://so-
cialprotection.org/sites/default/files/publications_
files/SPACEI~1.PDF).

https://europa.eu/capacity4dev/sp/wiki/guidance-package-span-resources
https://europa.eu/capacity4dev/sp/wiki/guidance-package-span-resources
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/wiki/guidance-package-social-protection-across-humanitarian-development-nexus
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/wiki/guidance-package-social-protection-across-humanitarian-development-nexus
https://europa.eu/capacity4dev/sp-nexus/wiki/guidance-package-social-protection-across-humanitarian-development-nexus
https://socialprotection.org/system/files/Grand Bargain Sub-Group Humanitarian Cash and Social Protection and COVID-19 response_0.pdf
https://socialprotection.org/system/files/Grand Bargain Sub-Group Humanitarian Cash and Social Protection and COVID-19 response_0.pdf
https://socialprotection.org/system/files/Grand Bargain Sub-Group Humanitarian Cash and Social Protection and COVID-19 response_0.pdf
https://socialprotection.org/system/files/Grand Bargain Sub-Group Humanitarian Cash and Social Protection and COVID-19 response_0.pdf
https://socialprotection.org/system/files/FINAL Increasing links between social protection and humanitarian cash in COVID-19 response.pdf
https://socialprotection.org/system/files/FINAL Increasing links between social protection and humanitarian cash in COVID-19 response.pdf
https://socialprotection.org/system/files/FINAL Increasing links between social protection and humanitarian cash in COVID-19 response.pdf
https://socialprotection.org/system/files/FINAL Increasing links between social protection and humanitarian cash in COVID-19 response.pdf
https://www.opml.co.uk/projects/shock-responsive-social-protection-systems
https://www.opml.co.uk/projects/shock-responsive-social-protection-systems
https://www.opml.co.uk/projects/shock-responsive-social-protection-systems
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/SRSP BD_singles_v12.pdf
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/SRSP BD_singles_v12.pdf
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/SPACEI~1.PDF
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/SPACEI~1.PDF
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/SPACEI~1.PDF
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Énoncé général

Sur la base du principe humanitaire d’impartialité, la 
DG  ECHO soutient l’assistance en transferts d’espèces 
qui cible les personnes les plus vulnérables exclu-
sivement sur la base des besoins, et ne fait aucune 
distinction sur la base de la nationalité, de la race, du 
genre, de la religion, de la classe ou des opinions poli-
tiques. Une approche préparée en avance, guidée par les 
risques et tenant compte des questions de protection, 
doit être au centre de la conception des programmes 
de transfert d’espèces. Les critères de ciblage appli-
cables à l’assistance en transferts d’espèces financée 
par la DG  ECHO doivent inclure la vulnérabilité  
socio-économique et les enjeux de protection des 
individus et des groupes.

2.1.	Approche basée sur les risques

Attentes de la DG ECHO

Tous les programmes humanitaires doivent être basés 
sur une évaluation et une compréhension des 
risques (contextuels, programmatiques et organisa-
tionnels) et des dangers, et doivent être mis en œuvre 
pour répondre à ces risques, y compris ceux liés à la 
protection, et éventuellement les réduire. Les pro-
grammes de transfert d’espèces, comme tous les pro-
grammes humanitaires, doivent être explicitement 
conçus pour privilégier la sécurité et la dignité et 
éviter de nuire.

Photo credit: Akre, Iraq © European Union, 2016 (photographer: Peter Biro).

2.	� Cibler les plus vulnérables
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Qu’est-ce que cela signifie?

•	 L’analyse des risques est une formule non arithmé-
tique, qui sert à démontrer que le risque auquel une 
population donnée est confrontée est directement 

proportionnel aux menaces et aux vulnérabilités, et 
inversement proportionnel aux capacités:

Menaces 
(par exemple violence, 

contrainte, privation, abus, 
négligence)

× Vulnérabilité 
[par exemple circonstances de la 
vie (pauvreté, éducation, etc.) et/
ou discrimination fondée sur des 

caractéristiques physiques ou 
sociales]

Capacité 
(faculté de résister à l’effet négatif de facteurs de stress externes)

•	 Une analyse genre-âge et une analyse des 
risques en matière de protection doivent être 
réalisées systématiquement et régulièrement, et 
les risques spécifiques doivent être examinés en re-
lation avec la dignité et la sécurité (par exemple un 
accès sûr aux marchés et à l’assistance). Ces ana-
lyses doivent inclure les risques en matière de pro-
tection liés aux différents mécanismes de mise en 
œuvre, la protection des données (voir le thème 4.4) 
et les dynamiques de pouvoir au sein des ménages 
et des communautés.

•	 Un «filtre de sensibilité» aux conflits doit être 
appliqué aux programmes de transfert d’espèces, 
en particulier dans les zones fragiles en proie à des 
conflits. Des mesures spécifiques doivent être iden-
tifiées concernant la prévention et l’atténuation 
des risques d’exploitation, d’agression et de 
harcèlement sexuels.

•	 Lorsqu’elle est mise en œuvre avec succès, l’action 
anticipée constitue une approche fondée sur les 
risques qui peut compléter une approche fondée sur 
les besoins, établissant une plateforme pour les in-
terventions humanitaires et protégeant les gains de 
développement (voir le thème 3.3).

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Une analyse genre-âge et une analyse des risques 
en matière de protection ont-elles été réalisées? 
Les obstacles et les catalyseurs concernant l’in-
clusion du handicap ont-ils été pris en considéra-
tion dans les analyses?

	→ Des mesures ont-elles été identifiées en vue de 
prévenir ou d’atténuer les risques en matière de 
protection?

	→ Les risques environnementaux sont-ils inclus dans 
l’analyse des risques?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.2. Lier l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces aux systèmes de protection sociale,  
en particulier en réponse aux chocs

	✓ 3.3. Préparations

	✓ 5.3. Risques financiers et conformité

2.2.	Évaluation, analyse  
de la réponse et choix des modalités

Attentes de la DG ECHO

La DG  ECHO finance des programmes de transfert 
d’espèces qui sont planifiés sur la base d’évaluations 
des besoins multisectorielles conjointes, indé-
pendantes et impartiales, d’une analyse des risques 
éclairée, cohérente et complète, et des préférences et 
priorités des populations affectées. Les évaluations 
doivent être complétées par une analyse robuste de la 
réponse afin de maintenir un processus guidé par la 
demande, au sein duquel la modalité la plus appropriée 
est sélectionnée sur la base de données probantes.Photo credit: © DCA/CA, 2014 (photographer: Charles Fox).
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Les évaluations doivent inclure une analyse de 
marché, une analyse opérationnelle et une ana-
lyse environnementale. Elles doivent être réalisées de 
façon coordonnée et en temps utile pour permettre une 
action anticipée (ou au moins une réponse rapide) dans 
la mesure du possible.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Les évaluations multisectorielles fournissent la 
base factuelle requise pour apporter une réponse 
fondée sur les besoins et axée sur les popu-
lations, conformément à l’approche des besoins 
de base de la DG  ECHO (voir le thème  3.1). Les 
évaluations doivent être guidées par les risques 
(voir le thème 2.1) et axées sur les besoins et 
les préférences des personnes affectées, 
plutôt que sur l’expérience et les préférences 
des partenaires. Afin d’éviter qu’un conflit d’in-
térêts ne naisse de la réalisation des évaluations 
des besoins par des agences de mise en œuvre, 
la DG  ECHO plaide en faveur d’évaluations 
des besoins multisectorielles qui soient 
conjointes, indépendantes et impartiales. La 
DG ECHO s’attele, avec ses partenaires, à appli-
quer ces approches à plus grande échelle tout en 
continuant de financer des évaluations au niveau 
du programme dans le cadre de propositions des 
partenaires.

•	 Chaque fois que c’est possible, les évaluations 
doivent être réalisées de façon coordonnée. Elles 
doivent mobiliser à dessein différents groupes 
de genre, d’âge et d’origine sociale parmi les 
populations affectées selon une démarche 
participative, et incorporer les évaluations réa
lisées par des acteurs locaux et nationaux. 
Pour guider l’assistance en transferts d’espèces, 
les évaluations doivent examiner les besoins ob-
jectifs des différents groupes au sein de la 
population affectée. Les évaluations doivent com-
prendre une analyse socio-économique des mé-
nages (c’est-à-dire l’accès au revenu, les habitudes 
de dépense, les lacunes connexes et comment 
celles-ci sont liées aux vulnérabilités préexis-
tantes), car cela permettra de déterminer la valeur 
de transfert (VT) (voir le thème 3.2). Elles doivent 
aussi prendre en considération une analyse des 
systèmes de protection sociale en place afin 
de faciliter les complémentarités potentielles (voir 
le thème 1.2).

•	 Une évaluation adéquatement détaillée de la 
capacité des marchés et des services à ré-
pondre aux besoins humanitaires doit être réa
lisée au début d’une crise, intégrée à l’évaluation 
globale et faire l’objet d’un suivi et d’un réexamen 
réguliers. Une analyse des marchés peut déter-
miner comment les marchés ont été touchés par 

la crise (au moment en question, mais aussi com-
ment ils pourraient s’adapter ou se rétablir), et le 
potentiel des marchés à fournir les produits 
et services nécessaires pour concevoir la ré-
ponse. L’analyse des marchés doit couvrir la pré-
sence de produits ou de services, leur qualité (y 
compris par rapport à la durabilité et à la durée 
de vie) et leur quantité ainsi que le risque d’infla-
tion (voir le thème 6.4). Elle doit aussi prendre en 
considération le potentiel des marchés à s’adapter 
à la demande accrue du fait d’une réponse fondée 
sur le marché, ainsi que le risque de défaillance du 
marché (en particulier pour la fourniture de ser-
vices). En analysant les systèmes de marché et 
les chaînes de valeur, il se peut qu’il soit possible 
d’identifier des moyens de soutenir les marchés 
à court et à plus long terme (voir le thème 3.1), 
de les rendre résilients et réactifs aux chocs, et 
d’amplifier l’effet multiplicateur des transferts 
d’espèces sur les marchés et sur l’économie locale. 
Les évaluations de marché peuvent aussi être réa-
lisées à titre d’activité de préparation afin d’an-
ticiper comment la fonctionnalité du marché sera 
touchée par certains chocs. L’analyse doit aussi 
inclure l’accès aux marchés en toute sécurité 
et dans la dignité pour tous les groupes au 
sein des populations affectées. Une analyse 
continue des marchés doit être menée tout au 
long de la mise en œuvre de l’assistance en trans-
ferts d’espèces (voir le thème 6.4).

•	 Les évaluations de marché doivent inclure une 
perspective environnementale, dans le cadre 
de laquelle les partenaires doivent évaluer les 
avantages environnementaux de l’assistance 
en transferts d’espèces par rapport à l’im-
pact environnemental potentiel de certains 
achats locaux, en particulier pour l’assistance en 
transferts d’espèces sectorielle dans des secteurs 
qui sont susceptibles d’avoir des impacts environ-
nementaux plus importants [par exemple l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène  (WASH) et le loge-
ment]. Les programmes de reconstruction com-
portant des transferts d’espèces, par exemple, 
pourraient potentiellement représenter un risque 
environnemental élevé (par exemple accroître le 
risque de déforestation) s’ils ne sont pas correc-
tement planifiés. L’analyse doit donc s’intéresser 
à l’ensemble de la chaîne de valeur, compte tenu 
du fait que les biens produits et achetés loca-
lement n’ont pas toujours l’impact environne-
mental le plus faible ou ne sont pas toujours les 
plus durables. Les évaluations de marché doivent 
également comprendre une analyse de la fourni-
ture d’énergie sur les marchés locaux, des types 
d’énergie utilisés et de leur disponibilité, celle-ci 
devant être suffisante pour répondre aux be-
soins de base (cuisiner, faire bouillir de l’eau, pro-
duire de la chaleur et de la lumière) sans que les 
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bénéficiaires doivent faire appel à des sources non 
durables (par exemple du bois de chauffage, qui 
pourrait être disponible gratuitement). Ces pré-
occupations environnementales pourraient être 
abordées au moyen d’une approche mixte de mo-
dalités où les produits qui représentent un risque 
élevé pour l’environnement sont remplacés par 
des solutions moins néfastes pour l’environne-
ment dans le cadre de l’assistance en nature (voir 
le thème  3.1). Les acteurs environnementaux et 
organismes nationaux pertinents doivent être en-
couragés à participer à ces évaluations.

•	 La faisabilité opérationnelle de l’assistance en 
transferts d’espèces, et plus particulièrement la 
cartographie des options en matière de prestataires 
de services financiers (examinant la couverture, la 
liquidité, la capacité, le rapport coût/résultat et le 
risque financier, voir le thème 5.3), doit systémati-
quement être analysée, parallèlement à une meil-
leure compréhension de l’infrastructure et de 
l’environnement réglementaire pour les trans-
ferts d’espèces. Ces évaluations doivent être réa-
lisées de manière collaborative et se pencher sur ce 
que les autres acteurs ont déjà mis en place (voir le 
thème 4.1). Cela doit en principe faire partie de la 
préparation, en particulier pour l’action anticipée, les 
mécanismes de réponse rapide et les modificateurs 
de crise, pour lesquels la rapidité d’intervention est 
cruciale. Les évaluations opérationnelles doivent 
aussi examiner le besoin d’interopérabilité des 
données (voir thème 4.4), de manière que des sys-
tèmes d’échange de données puissent être mis en 
place dès le départ. La DG ECHO a une préférence 
pour les solutions numériques lorsqu’elles sont éco-
nomiques et efficaces (voir le thème 4.3).

•	 Tous les programmes de transfert d’espèces 
doivent être fondés sur une analyse robuste 
de la réponse, guidée par les objectifs du pro-
gramme. Celle-ci doit intégrer les résultats de 
l’analyse genre-âge et de l’analyse des risques en 
matière de protection ainsi que toutes les infor-
mations des évaluations énumérées ci-dessus. Le 
processus d’analyse de la réponse doit être 
conforme aux principes d’intégration de la 
protection (à savoir assurer la sécurité et la di-
gnité et éviter de nuire, veiller à la redevabilité, 
à la participation et à l’autonomisation, garantir 
l’accès à dessein) et prendre en compte active-
ment les connaissances locales. Ce processus 
doit mener à une combinaison optimale de 
modalités (transferts d’espèces, coupons, aide 
en nature, prestation de services) permettant de 
répondre aux besoins de base et/ou sectoriels re-
censés dans l’évaluation. Le résultat final peut être 

une combinaison de modalités, mais la DG ECHO 
attend néanmoins de ses partenaires qu’ils 
envisagent systématiquement les transferts 
d’espèces à usages multiples comme moyen 
de répondre aux besoins de base. Le recours à ces 
transferts doit cependant être justifié au moyen 
d’une analyse de la réponse, et toute conditionna-
lité ou restriction doit être conforme à la position 
de la DG ECHO (voir l’annexe 3). Les partenaires 
doivent toujours se demander pourquoi ils n’ont 
pas choisi les transferts d’espèces au moment de 
choisir une modalité ou ultérieurement, lorsque 
les conditions le permettent.

•	 En plus de guider le choix de la ou des modalités, 
l’analyse de la réponse basée sur les risques doit 
aussi examiner les mécanismes de réponse po-
tentiels, qui ont chacun des avantages comparatifs 
ainsi que des faiblesses susceptibles de changer 
avec l’évolution de la crise (voir l’encadré 1). Les ré-
ponses doivent jeter les bases des efforts de dé-
veloppement à plus long terme ou des interven-
tions des pouvoirs publics afin de prendre le relais 
dès que possible (voir le thème 1.1). Cela est pos-
sible grâce à une analyse conjointe, à des cadres 
de réponse opérationnels et à une approche tenant 
compte des situations de conflit.

Photo credit: © Oxfam, 2014 (photographer: Abdul Quayyum).
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Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ L’évaluation des besoins est-elle multisectorielle, 
indépendante et impartiale, et est-elle adaptée à 
la portée et à l’envergure du programme?

	→ L’évaluation inclut-elle utilement les contributions 
des communautés et des personnes affectées par 
la crise?

	→ L’évaluation des besoins couvre-t-elle les aspects 
suivants:

	º Une analyse genre-âge et une analyse des 
risques en matière de protection ont-elles été 
réalisées?

	º Une analyse socio-économique des différents 
groupes de genre, d’âge et d’origine sociale 
a-t-elle été réalisée?

	º Une cartographie/une analyse des systèmes 
de protection sociale en place et des politiques 
sectorielles nationales a-t-elle été réalisée?

	º Une analyse des marchés, incluant la dimen-
sion environnementale, a-t-elle été réalisée?

	→ L’évaluation a-t-elle été réalisée dans les délais et 
plaide-t-elle en faveur d’une action anticipée ou 
rapide?

	→ La faisabilité opérationnelle des transferts d’es-
pèces a-t-elle été évaluée, un éventail de méca-
nismes de mise en œuvre a-t-il été évalué et le 
choix est-il justifié?

	→ Le choix de la ou des modalités de réponse est-il 
fondé sur une analyse de la réponse? Inclut-il une 
conception écologique et tient-il compte des ques-
tions de protection et de la dimension de genre?

	→ La conception de la réponse inclut-elle une stra-
tégie de sortie et/ou des liens vers les systèmes 
de protection sociale, le cas échéant?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.2. Lier l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces aux systèmes de protection sociale,  
en particulier en réponse aux chocs

	✓ 3.1. Permettre des résultats sectoriels grâce à 
l’approche des besoins de base

	✓ 4.1. Opérations de transfert d’espèces 
harmonisées

(6)  Conformément à la boîte à outils de l’indicateur d’intégration de la protection de la DG ECHO (https://ec.europa.eu/echo/sites/default/files/dg_echo_protection_ 
mainstreaming_indicator_-_technical_guidance.pdf).

2.3.	Inclusion des plus vulnérables  
en toute sécurité

 Attentes de la DG ECHO

Le ciblage doit être guidé par une analyse des risques 
complète, y compris les vulnérabilités sous-
jacentes, les besoins et risques préexistants 
et les capacités des populations affectées. La 
DG  ECHO reconnaît que la protection de toutes les 
personnes affectées à risque doit guider la prise de 
décision humanitaire et la réponse (centralité de la 
protection). Une analyse participative attentive 
à la protection et à la dimension de genre doit 
guider les processus de ciblage et empêcher l’exclu-
sion sociale et la discrimination (sexe, âge, han-
dicap, origine ethnique, langue parlée, couleur de peau, 
croyances religieuses/orientation sexuelle, identité 
de genre,  etc.). Les individus ou les groupes qui sont 
moins visibles ou «sous le radar», tels que les mé-
nages dirigés par des enfants et les personnes sans 
documents d’état civil qui ne sont peut-être pas en 
mesure de s’enregistrer, ne doivent pas être exclus de 
l’assistance.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Les critères de ciblage de l’assistance 
en transferts d’espèces financée par la 
DG  ECHO doivent inclure la vulnérabilité  
socio-économique et tenir compte des en-
jeux en matière de protection des individus 
et des groupes (6), ainsi que de la dynamique 
des genres dans un contexte donné, sur la base 
des éléments suivants:

	º le risque spécifique d’exposition au préjudice, à 
l’exploitation, au harcèlement, à la privation et 
aux abus, en relation avec les menaces recen-
sées auxquelles les différents groupes pour-
raient être exposés;

	º l’incapacité à répondre aux besoins de base ré-
currents et aux autres besoins sectoriels;

	º l’accès limité aux services de base et aux oppor-
tunités de moyens d’existence/de revenus;

	º la capacité des personnes/populations à faire 
face aux conséquences de ce préjudice; 

	º la prise en considération des individus présen-
tant des vulnérabilités spécifiques.

https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/dg_echo_protection_mainstreaming_indicator_-_technical_guidance.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/dg_echo_protection_mainstreaming_indicator_-_technical_guidance.pdf
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•	 Ciblage global et ciblage basé sur les vulné-
rabilités. La DG  ECHO privilégie le ciblage basé 
sur les vulnérabilités. Cependant, le ciblage global 
(autrement dit, l’absence de ciblage) peut être 
utile dans les cas où le ciblage basé sur les vul-
nérabilités n’est pas possible en raison de l’accès 
limité et de l’acuité et de la gravité de la crise, et 
lorsqu’il est impossible de différencier le niveau de 
besoin des personnes. La nécessité de porter as-
sistance rapidement, comme dans un mécanisme 
de réponse rapide, peut constituer une raison im-
périeuse de porter assistance à toutes les per-
sonnes affectées. Cela peut aussi être pertinent 
lorsque l’analyse des risques en matière de pro-
tection détecte un risque de violence accrue du 
fait d’un ciblage spécifique. La DG  ECHO n’en-
courage pas le ciblage de l’assistance en 
transferts d’espèces sur la base du statut, et 
les documents d’état civil ne doivent jamais être 
une condition préalable à cet égard. Le ciblage doit 
aussi prendre en considération la cohésion so-
ciale et le potentiel des transferts d’espèces en 
tant que moteur d’une cohabitation plus paisible, 
dans les situations de déplacement forcé, entre 
les personnes déplacées (réfugiés et/ou personnes 
déplacées dans leur pays) et les communautés 
d’accueil.

•	 Erreurs d’inclusion et d’exclusion. La program-
mation des transferts d’espèces peut inclure la col-
lecte de quantités significatives de données afin de 
guider le ciblage et de réduire les erreurs d’inclu-
sion et d’exclusion. La DG ECHO encourage un juste 
équilibre entre le niveau de collecte de don-
nées et la préparation de l'aide, du point de 
vue de la rentabilité générale. La DG  ECHO a 
une préférence pour la limitation des erreurs 
d’exclusion, étant donné qu’il est plus souhaitable 
d’inclure quelques personnes qui n’ont pas besoin 
d’assistance que d’exclure des personnes qui en ont 
besoin.

•	 Inclusion du handicap. Afin de garantir une ana-
lyse complète des risques préexistants et des nou-
veaux risques auxquels sont exposées les personnes 
handicapées, il est essentiel de déterminer les obs-
tacles qui les empêchent d’accéder à l’assistance 
humanitaire et à la protection et de participer à la 
prise de décision. Ces obstacles mènent à l’exclu-
sion, ce qui accroît la probabilité que les personnes 
handicapées soient confrontées à des menaces et 
des vulnérabilités plus importantes que le reste de 
la population affectée par la crise. Dans la même 
veine, il est également important de repérer les 

(7)  L’égalité de genre reconnaît que les femmes et les filles, et les hommes et les garçons, ainsi que les personnes d’autres genres peuvent avoir des besoins 
distincts, et aspire à l’égalité de traitement en fonction des besoins des personnes afin de garantir l’égalité des droits et des chances ainsi que le respect. 
L’équité de genre est nécessaire si l’on veut parvenir à l’égalité de genre. L’inclusion sociale encourage l’inclusion des femmes et des filles ainsi que des autres 
groupes vulnérables qui sont menacés d’exclusion dans un contexte particulier. Pour de plus amples détails, voir Tropical Health and Education Trust (2020).

(8)  Pour de plus amples informations sur l’approche intégrée, voir la politique de protection humanitaire de la DG ECHO.

catalyseurs. Il s’agit des facteurs externes qui faci-
litent l’accès et la participation des personnes han-
dicapées à la société sur un pied d’égalité avec les 
autres et qui peuvent être utilisés pour surmonter 
les obstacles. Les coûts spécifiquement associés 
au handicap doivent aussi être analysés et compris 
afin de pouvoir être pris en considération dans la 
conception de l’assistance en transferts d’espèces.

•	 Égalité de genre et inclusion sociale (GESI). 
Bien que n’étant pas spécifiquement liée aux trans-
ferts d’espèces, une programmation inclusive et 
sensible à la dimension de genre englobe l’approche 
GESI, qui prend en considération les relations de 
pouvoir inégales et les inégalités vécues par les 
personnes en raison de leurs identités sociales, et 
la manière dont ces identités se croisent pour créer 
des expériences de vulnérabilité et de marginalisa-
tion. La DG ECHO soutient des actions qui répondent 
aux besoins pratiques de manière sensible au genre 
et inclusive, parce qu’elles reconnaissent l’existence 
de normes et d’inégalités et essayent de les com-
penser en apportant une assistance sur la base des 
besoins spécifiques. Elle se concentre sur les actions 
qui visent à lutter contre ces relations de pouvoir 
inégales et ces inégalités, à réduire les différences 
et à garantir l’égalité des droits, des responsabilités 
et des chances, et le respect pour tous (7).

•	 Genre et ciblage. Dans la mesure où la DG ECHO 
se concentre sur la sensibilité au genre, l’assistance 
en transferts d’espèces, si elle est bien conçue, peut 
avoir un effet positif sur la vie des femmes et des 
filles en améliorant leur protection et en favorisant 
leur autonomisation. La contextualisation reste 
essentielle, car les transferts d’espèces directe-
ment aux femmes peuvent améliorer les résultats 
au niveau des ménages, ou peuvent, à l’inverse, ren-
forcer plutôt que transformer les normes de genre 
et pourraient exposer les femmes à des risques. 
Par conséquent, avant de procéder à un ciblage au-
tomatique sur la base du genre, il est essentiel de 
comprendre la dynamique des genres propre au 
contexte et l’impact potentiel des transferts 
d’espèces. Il est aussi important de noter qu’un 
ciblage sur la base des vulnérabilités tenant 
compte des aspects de protection ne se tra-
duit pas automatiquement par des résultats 
en matière de protection (autrement dit, des 
«transferts d’espèces pour des résultats sur 
la protection»), même sous forme d’une réduction 
des mécanismes d’adaptation liés à la protection, 
comme le travail des enfants et le mariage pré-
coce (8) (voir l’annexe 3).
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•	 Enfants et ciblage. Les enfants de 15 ans et 
plus peuvent être pris en considération pour 
toutes les formes de transferts d’espèces ju-
gées sûres et appropriées, sur la base d’une 
évaluation des risques, des expériences et de 
la maturité de l’enfant (HCR, 2021). Pour les en-
fants de 12 à 15  ans, l’assistance en transferts 
d’espèces peut être envisagée à titre excep-
tionnel uniquement, en suivant une procé-
dure stricte de détermination de l’intérêt su-
périeur de l’enfant, afin de garantir une pleine 
connaissance des risques et de prendre les me-
sures de protection qui s’imposent pour les pré-
venir. La fourniture de transferts d’espèces direc-
tement aux enfants doit être considérée comme 
une solution de dernier recours et toujours s’ins-
crire dans une réponse plus vaste (gestion de cas) 
afin de veiller à ce que les enfants soient accom-
pagnés, suivis de près et épaulés. Il est également 
essentiel d’analyser la législation et les pratiques 
nationales pertinentes qui sont susceptibles d’in-
fluencer la capacité des enfants à recevoir et uti-
liser des espèces, telles que les normes nationales 
en matière d’âge auquel les enfants peuvent léga-
lement ouvrir un compte bancaire.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Le groupe cible a-t-il été justifié sur la base d’éva-
luations des besoins et d’une analyse des vulnéra-
bilités tenant compte des questions de protection?

	→ La proposition contient-elle une estimation des 
erreurs d’inclusion et d’exclusion? Quelles straté-
gies sont en place pour limiter les erreurs d’inclu-
sion et surtout d’exclusion, y compris des straté-
gies de ciblage alternatives (tenant compte des 
ressources)?

	→ Le ciblage tient-il compte du genre, de l’âge, du 
handicap et d’autres questions liées à la protec-
tion, et y est-il sensible?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.2. Lier l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces aux systèmes de protection sociale,  
en particulier en réponse aux chocs

	✓ 4.3. Numérisation et protection des données

	✓ 5.1. Redevabilité envers les populations affectées

Quelles sont les ressources disponibles?

Politiques et lignes directrices de la DG ECHO

•	 Commission européenne, DG  ECHO Note d’orienta-
tion — Préparation aux catastrophes, DG ECHO, 2021 
(https://ec.europa.eu/echo/system/files/2021-04/dg_
echo_guidance_note_-_disaster_preparedness.pdf).

•	 Commission européenne, DG ECHO Protection Mains-
treaming Key Outcome Indicator and Monitoring 
Tool — Technical guidance, DG ECHO, 2021 (https://
ec .europa .eu/echo/f iles/policies/sectoral /dg_ 
echo_protection_mainstreaming_indicator_-_tech-
nical_guidance.pdf).

Encadré 3. Ciblage dans  
la protection sociale réactive 
aux chocs
L’assistance humanitaire et la protection sociale ont 
des objectifs différents mais qui se recoupent dans 
certains cas, et elles peuvent adopter des approches 
différentes du ciblage. La PSRC nécessite d’ajuster 
le ciblage afin de mieux répondre aux besoins humani-
taires. Il peut par exemple s’agir de concevoir des ajus-
tements en fonction du type de choc et de l’objectif de 
la réponse, de l’expansion verticale (autrement dit, of-
frir un complément aux bénéficiaires existants) ou ho-
rizontale, lorsque des bénéficiaires supplémentaires qui 
ont été touchés par un choc peuvent être ciblés en vue 
de recevoir une assistance pendant une durée limitée. 
Dans ce dernier cas, des critères de ciblage de l’assis-
tance humanitaire pourraient être appliqués, alignés 
sur ceux utilisés pour d’autres opérations humanitaires. 
Dans certains cas, les ménages peuvent être identifiés 
au préalable pour un développement horizontal.

Voir le tableau 1 «Sélection des bénéficiaires: avantages 
et risques du nexus entre action humanitaire et déve-
loppement» (pour chaque type de réponse aux chocs) 
dans la note opérationnelle SPaN nº 2 (p. 7).

https://ec.europa.eu/echo/system/files/2021-04/dg_echo_guidance_note_-_disaster_preparedness.pdf
https://ec.europa.eu/echo/system/files/2021-04/dg_echo_guidance_note_-_disaster_preparedness.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/dg_echo_protection_mainstreaming_indicator_-_technical_guidance.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/dg_echo_protection_mainstreaming_indicator_-_technical_guidance.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/dg_echo_protection_mainstreaming_indicator_-_technical_guidance.pdf
https://ec.europa.eu/echo/files/policies/sectoral/dg_echo_protection_mainstreaming_indicator_-_technical_guidance.pdf
https://capacity4dev.europa.eu/library/span-2019-operational-note-2-targeting
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•	 Commission européenne, Guide opérationnel de la 
DG  ECHO  — L’inclusion des personnes en situation 
de handicap dans les opérations d’aide financées par 
l’UE, DG ECHO, 2019 (https://ec.europa.eu/echo/files/
policies/sectoral/doc_echo_og_inclusion_fr.pdf).

•	 Commission européenne, Marqueur de genre et 
d’âge — Boîte à outils, 2014 (https://ec.europa.eu/ 
echo/files/policies/sectoral/gender_age_marker_
toolkit_fr.pdf) et politique thématique de la 
DG  ECHO sur le genre: Adapter l’assistance à des 
besoins différents, 2013 (https://ec.europa.eu/echo/ 
files/policies/sectoral/gender_thematic_policy_ 
document_fr.pdf).

•	 Commission européenne, Protection humanitaire — 
Améliorer les résultats de la protection pour ré-
duire les risques des populations dans le cadre de 
crises humanitaires, 2016 (https://ec.europa.eu/ 
echo/files/policies/sectoral /policy_guidelines_ 
humanitarian_protection_fr.pdf).

Évaluation des besoins, analyse de la réponse et ciblage

•	 CaLP, La boîte à outils pour la qualité des pro-
grammes: «Évaluation des besoins» (https://www.
calpnetwork.org/fr/toolset /need-assessment/); 
«Évaluation de marché» (https://www.calpnetwork.
org/fr/toolset/market-assessment/); «Analyse de 
la vulnérabilité» (https://www.calpnetwork.org/fr/
toolset/vulnerability-analysis/); «Pertinence des 
transferts monétaires et analyse de faisabilité» 
(https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/cva-appro-
priateness/); et «Ciblage» (https://www.calpnetwork.
org/fr/toolset/targeting/).

•	 OCHA (Bureau de la coordination des affaires hu-
manitaires des Nations unies), «Needs Assessment 
and Analysis», non daté (https://www.unocha.org/
es/themes/needs-assessment-and-analysis).

•	 OCHA, «Joint Intersectoral Analysis Framework  
Guidance», 2021 (https://assessments.hpc.tools/km/ 
2021-jiaf-guidance).

Considérations environnementales

•	 Global Shelter Cluster, Looking Through an Envi-
ronmental Lens — Case Study: The Shelter Cluster, 
2021 (https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/
resources/cashenvironment.gsc_brief.pdf).

•	 Groupe URD, The environnemental impact of cash 
and voucher assistance, 2020 (https://www.urd.org/
wp-content/uploads/2020/11/RapportENVCash_
En_GroupeURD_2020.pdf).

•	 HCR (Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés) et Arup, Review of environmental impact 
of cash based interventions and in-kind assistance, 
2020 (https://www.calpnetwork.org/publication/re-
view-of-environmental-impact-of-cash-based-in-
terventions-and-in-kind-assistance/); et Environ-
mental Checklist — Review of environmental impact 
of cash based interventions and in-kind assistance, 
2021 (https://www.calpnetwork.org/publication/en-
vironmental-checklist-review-of-environmental-im-
pact-of-cash-based-interventions-and-in-kind-as-
sistance/).

Protection, genre et inclusion

•	 CaLP, «Genre et inclusion», non daté (https://www.
calpnetwork.org/fr/themes/gender-and-inclusion/).

•	 CaLP, Gender Equality and Cash and Voucher Assis-
tance: Tools and guidance, 2020 (https://www.calp-
network.org/wp-content/uploads/ninja-forms/2/
Final_October2020_Gender_CVA_resources.pdf).

•	 Global Protection Cluster, Cash and Voucher As-
sistance for Protection — Taking stock of cash and 
voucher assistance to achieve protection outcomes 
in the protection sector in humanitarian settings, 
2020 (https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/
resources/Cash%20and%20voucher%20assis-
tance%20for%20protection%20-%20Taking%20
stock%20of%20cash%20and%20voucher%20
assistance%20to%20achieve%20protection%20-
outcomes%20in%20the%20Protec t ion%20
Sector%20in%20hum).

•	 HCR, Guidance on promoting child protection out-
comes through cash-based interventions, 2021 
(https://www.unhcr.org/60d43f824).
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Énoncé général

L’assistance humanitaire en espèces doit être fournie de 
manière à ne pas accroître les risques et à assurer la 
sécurité, la dignité et la participation des commu-
nautés et des individus affectés ainsi que la re-
devabilité envers eux. Elle doit être suffisante pour 
répondre ou contribuer à répondre aux besoins de 
base récurrents ou à d’autres besoins sectoriels 
qui ne sont pas des besoins de base récurrents, et elle 
doit être complétée par d’autres interventions secto-
rielles pertinentes. Les transferts doivent être rapides 
et anticipés, dans la mesure du possible, afin de ré-
pondre aux besoins avec une efficacité et une efficience 
optimales.

3.1.	Permettre des résultats 
sectoriels grâce à l’approche  
des besoins de base

Attentes de la DG ECHO

La DG  ECHO privilégie les transferts d’espèces à 
usages multiples pour répondre aux besoins de 

base, complétés par d’autres modalités, et les référen-
cements rapides pour obtenir des résultats sectoriels 
spécifiques. Lorsque des transferts d’espèces sont uti-
lisés pour atteindre des objectifs sectoriels, la DG ECHO 
s’attend à ce que la conditionnalité soit dûment 
justifiée.

Des interventions complémentaires doivent être conçues 
selon une approche des besoins de base, qui vise à 
répondre aux besoins des personnes de manière coor-
donnée et axée sur la demande en plaçant ces personnes 
au centre des interventions. Afin d’optimiser les syner-
gies à mesure que les crises évoluent dans le temps, la 
DG ECHO encourage les partenaires à superposer les 
projets de façon stratégique, sur la base d’une 
analyse multisectorielle des besoins, des risques 
et de la réponse. Il s’agit notamment de prendre en 
considération des interventions qui apportent un soutien 
direct aux acteurs du marché dans le cadre d’une ap-
proche de systèmes de marché.

Pour favoriser des résultats collectifs, la DG ECHO conti-
nuera d’encourager une coordination renforcée des 
transferts d’espèces aux niveaux stratégique et 
technique.

Photo credit: Uganda © WFP, 2016 (photographer: Lydia Wamala).

3.	� Adéquate, équitable et rapide
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Qu’est-ce que cela signifie?

Les besoins de base sont l’ensemble des biens, outils, 
services et ressources nécessaires aux ménages, sur une 
base régulière ou saisonnière, pour assurer leur survie à 
long terme et des standards de vie minimum, sans re-
courir à des stratégies d’adaptation négatives ni com-
promettre leur sécurité, leur santé, leur dignité ou leurs 
moyens d’existence essentiels.

L’approche des besoins de base est née de la prise de 
conscience que les bénéficiaires de l’assistance huma-
nitaire ont des besoins multiples. Pour répondre à ces 
besoins de manière plus efficiente et plus efficace, en 
particulier dans les crises prolongées, une approche plus 
intégrée et mieux coordonnée est nécessaire.

Dans le cadre d’une approche des besoins de base, la 
DG  ECHO privilégie les transferts d’espèces à usages 
multiples, s’il y a lieu (voir le graphique 4). Les transferts 
d’espèces à usages multiples désignent spécifiquement 
les transferts d’espèces destinés à répondre à des 
besoins de base multiples, la valeur de transfert étant 
calculée en conséquence. Le plus souvent, l’assistance 
sectorielle coexistera avec les transferts d’espèces à 
usages multiples, afin de renforcer une réponse globale 
cohérente. Cela suppose:

•	 des transferts d’espèces supplémentaires 
pour répondre aux besoins sectoriels spécifiques 
qui ne sont pas récurrents (voir la section «Assis-
tance sectorielle en transferts d’espèces» ci-après);

•	 la prestation de services, étayée par des voies 
de référencement multisectorielles afin de ga-
rantir que les personnes peuvent effectivement 
accéder aux services essentiels et peuvent simul-
tanément être aiguillées vers l’assistance en trans-
ferts d’espèces depuis ces services; cela doit être 
accompagné d’un suivi actif et être étayé par des 
informations sur les droits et les services auxquels 
les personnes peuvent prétendre  — et, si besoin, 
sur l'accès aux services — et d’un soutien afin d’ac-
céder à des documents d’état civil;

•	 une assistance en nature ou sous forme de 
coupons lorsqu’il n’est pas possible de répondre de 
manière adéquate aux besoins avec des transferts 
d’espèces ou des services.

Une approche des besoins de base suppose une réponse 
bien coordonnée du début à la fin (analyse du contexte, 
évaluation des besoins, mise en œuvre et suivi et éva-
luation), et constitue une plateforme pour faciliter les 
liens avec les acteurs du développement et, le cas 
échéant, les pouvoirs publics. Elle repose sur une coordi-
nation intersectorielle efficace, y compris la coordina-
tion stratégique et technique des transferts d’es-
pèces. La DG  ECHO prône une approche prévisible et 

responsable de la coordination des transferts d’espèces 
et la mise à disposition de fonds qui y contribuent.

Les résultats d’ensemble (sectoriels et multisectoriels) 
des interventions complémentaires dans le cadre d’une 
approche des besoins de base doivent faire l’objet d’un 
suivi afin d’analyser comment le paquet d’interven-
tions contribue aux besoins de base. La qualité des 
biens et des services auxquels les transferts en espèces 
donnent accès doit également faire l’objet d’un suivi (voir 
le thème 6.2).

Assistance sectorielle en transferts d’espèces

•	 Concevoir une assistance en transferts d’es-
pèces pour atteindre des objectifs sectoriels. 
Les transferts d’espèces sont, par définition, à 
usages multiples du point de vue des bénéficiaires. 
Ces derniers sont autorisés à les utiliser selon leurs 
propres priorités. Cependant, en plus d’inclure des 
dépenses spécifiques dans le panier minimum des 
dépenses (MEB) afin de répondre aux besoins de 
base, les transferts d’espèces peuvent être conçus 
pour atteindre des objectifs sectoriels spécifiques. 
Ils sont alors proposés sous forme de transferts 
d’espèces «étiquetés», destinés à permettre aux 
bénéficiaires d’acheter des biens spécifiques ou 
d’accéder à des services spécifiques (par exemple 
remplacer des objets personnels ou ménagers, fa-
ciliter l’accès à des services particuliers ou obtenir 
des documents d’état civil nécessaires). L’obten-
tion de résultats sectoriels spécifiques dé-
pendra de la satisfaction ou non d’autres 
besoins de base. Les résultats sectoriels des 
transferts d’espèces peuvent être améliorés grâce 
à une assistance technique et à la communication 
pour le changement de comportement (CCC) ou la 
formation.

•	 Restriction. La DG  ECHO a une forte préférence 
stratégique pour les transferts d’espèces (qui 
ne sont pas restreints) par rapport aux coupons 
(qui sont restreints), du point de vue du choix et de 
la dignité des bénéficiaires, ainsi que du rapport 
coût-efficience et de l’efficacité. Il convient aussi de 
reconnaître que les coupons (et l’assistance en na-
ture) sont une monnaie et peuvent être échangés 
contre des biens auxquels ils n’étaient pas des-
tinés et/ou être vendus pour de l’argent comp-
tant. Les coupons peuvent néanmoins être justi-
fiés lorsque les transferts d’espèces représentent 
ou exacerbent des risques en matière de protec-
tion, pour garantir l’accès à des biens et des ser-
vices qui doivent répondre à des normes de qualité 
spécifiques, ou lorsque les coupons peuvent avoir 
un effet sur la stabilisation du marché. La valeur, 
la fréquence et la durée des transferts d’es-
pèces et des coupons en vue d’obtenir des 
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résultats sectoriels doivent toujours être claire-
ment justifiées. Voir l’annexe 2 pour les définitions 
pertinentes, le graphique 4 pour les considérations 
clés qui peuvent justifier le recours aux coupons (et 
à l’assistance en nature) et l’annexe 3 pour la posi-
tion de la DG ECHO sur les résultats sectoriels qui 
peuvent être favorisés par des coupons.

•	 Conditionnalité. Voir le glossaire (annexe 2) pour 
une définition de la conditionnalité. La position de 
la DG  ECHO est que la raison pour laquelle la 
conditionnalité est nécessaire doit toujours 
être clairement justifiée. La conditionnalité n’est 
généralement pas adaptée à l’assistance ponc-
tuelle (par exemple pour la gestion de cas ou les 
biens non alimentaires) ou à l’assistance récurrente 
pour répondre aux besoins de base. Si nécessaire, 
la DG ECHO peut soutenir le plaidoyer auprès des 
gouvernements ou des autorités locales afin d’en-
courager l’acceptation de transferts d’espèces sans 
restriction et sans condition. Voir l’annexe  3 pour 
une clarification des circonstances dans lesquelles 
la DG  ECHO soutiendra la conditionnalité, pour 
chaque secteur.

•	 Argent contre travail. Voir le glossaire (an-
nexe 2) pour une définition de la notion d’«argent 
contre travail». Il s’agit de paiements en espèces 
octroyés à condition d’entreprendre un travail 
donné. Cet argent est généralement versé en fonc-
tion du temps travaillé (par exemple le nombre de 
jours, selon un barème journalier), mais peut aussi 
être quantifié selon les produits du travail (par 
exemple le nombre d’articles produits, de mètres 
cubes creusés). Les interventions de type «argent 
contre travail» constituent un moyen de mobiliser 
les ressources en main-d’œuvre de la communauté. 
L’objectif premier doit donc être le bénéfice pour 
la communauté plutôt que la réponse aux besoins 
de base des ménages. Les interventions de type 
«argent contre travail» peuvent être utilisées pour 
faciliter l’autociblage et être conjuguées aux ob-
jectifs environnementaux, productifs, de résilience 
et/ou de stratégie de sortie de l’assistance pluri-
annuelle inconditionnelle (voir le thème 1.1).

Pour la DG ECHO, les interventions de type «argent 
contre travail» peuvent être problématiques du 
point de vue du rapport coût/résultat, le finance-
ment étant souvent absorbé dans les matériaux et 
la gestion plutôt que consacré aux bénéficiaires, et 
souvent dépensé dans des actifs de mauvaise qua-
lité ou sans utilité pour les personnes. Par consé-
quent, la DG  ECHO ne finance généralement 
pas ce type d’interventions pour répondre aux 
objectifs en matière de besoins de base, en 
particulier dans les situations de grande vulnéra-
bilité (cadre intégré de classification de la sécurité 
alimentaire  3 ou 4 ou autres situations de crise), 
auxquelles l’assistance inconditionnelle se prête 

bien. Les interventions de type «argent contre tra-
vail» peuvent être une option judicieuse pour la pré-
paration aux catastrophes ou pour les objectifs en 
matière d’eau, d’hygiène et d’assainissement. Dans 
ces cas, elles doivent être guidées par une évalua-
tion sociale et une évaluation des risques, et être 
conçues pour avoir un impact environnemental 
positif.

•	 Analyse des systèmes de marché. Les marchés 
sont reconnus comme étant un actif vital de la plu-
part des communautés et une bouée de sauvetage 
pour la majeure partie de la population mondiale. 
Ils sont donc de plus en plus considérés comme un 
moyen de faciliter la fourniture d’assistance et une 
cible potentielle directe pour permettre à l’assis-
tance d’améliorer les moyens d’existence et de sti-
muler la reprise économique. En plus de renforcer 
l’efficacité de la réponse humanitaire, l’analyse des 
systèmes de marché peut modifier l’optique huma-
nitaire, pour ainsi délaisser une approche axée sur 
les agences et les secteurs en faveur d’une com-
préhension plus globale des personnes affectées 
par la crise, de leurs besoins et de leurs capacités. 
Cette analyse à l’échelle des systèmes doit égale-
ment prendre en considération l’empreinte environ-
nementale des systèmes de marché et la manière 
dont l’assistance humanitaire peut atténuer les 
risques de dommage environnemental au sein de 
ces systèmes.

•	 Interventions de soutien au marché. Il s’agit 
d’un type d'intervention basée sur le marché guidée 
par l’analyse des systèmes de marché. Ces inter-
ventions visent à améliorer la situation des popula-
tions affectées par la crise en apportant un soutien 
aux systèmes de marché critiques sur lesquels la 
population ciblée s’appuie pour les biens, les ser-
vices, l’emploi ou les revenus. Les interventions de 
soutien au marché peuvent prendre des formes 
multiples, dont des activités en faveur des acteurs 
du marché, des infrastructures de marché et des 
services. Elles peuvent avoir pour but de faire face 
aux obstacles à l’offre/la disponibilité et à la de-
mande/l’accès, et elles peuvent être une option de 
choix dans le cadre d’une action anticipée ou de la 
relance du marché.

La DG ECHO envisage de financer des interventions 
de soutien au marché lorsqu’elles peuvent stimuler 
le marché local afin qu’il reprenne plus rapi-
dement, et ainsi créer un environnement propice 
aux transferts d’espèces, ou lorsqu’une interven-
tion au niveau du marché peut faciliter l’accès aux 
biens et services de base et sectoriels pour la po-
pulation affectée (en plus ou au lieu de l’assistance 
aux ménages), compte tenu du fait que ces interven-
tions pourraient ne pas se prêter à certains services 
fournis par l’État (par exemple la santé ou l’éduca-
tion). Les interventions de soutien au marché 
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Tableau 1. Position de la DG ECHO concernant les transferts d’espèces  
et les coupons en vue d’obtenir des résultats sectoriels

Protection

Il existe deux points d’entrée différents en ce qui concerne l’utilisation des transferts d’espèces pour 
obtenir des résultats en matière de protection.

1.	 Concevoir, mettre en œuvre et suivre les transferts d’espèces à usages multiples afin qu’ils 
puissent contribuer à réduire les risques en matière de protection et à atténuer les stratégies 
d’adaptation négatives relatives à la protection. À cet effet, une analyse des risques complète 
et une compréhension globale de l’intersection entre les vulnérabilités socio-économiques et les 
risques en matière de protection sont nécessaires. Les résultats potentiels en matière de pro-
tection doivent faire l’objet d’un suivi systématique et la conception des transferts d’espèces à 
usages multiples doit être adaptée en fonction des constatations contextuelles.

2.	 Le recours aux transferts d’espèces dans la programmation en matière de protection doit avoir 
un effet manifeste sur la protection et ne bénéficiera pas d’un soutien à moins d’être intégré à 
l’assistance juridique, à la gestion de cas ou à l’accompagnement, dans une réponse globale et/ou 
intégrée plus vaste en matière de protection.

Santé

•	 Il est unanimement admis que, lors d’une crise humanitaire, les services de santé essentiels 
doivent être fournis gratuitement sur place.

•	 L’option de réponse optimale en vue de réduire les coûts sanitaires directs consiste d’abord à 
explorer les mécanismes de paiement des prestataires de services de santé qui réduiront l’ap-
plication de frais d’utilisation, et/ou l’aide en nature dans les cas où la qualité des services laisse 
à désirer (compte tenu du fait, toutefois, que le mandat de la DG ECHO ne concerne pas le ren-
forcement du système à long terme).

•	 La DG ECHO financera donc uniquement les transferts d’espèces ou les coupons pour couvrir les 
dépenses de santé résiduelles qui ne peuvent être réduites davantage par des interventions du 
côté de l’offre. Ces dépenses peuvent inclure des coûts indirects liés à l’accès aux services de 
santé (par exemple des frais de transport ou d’hébergement) et des coûts directs (par exemple 
des coûts liés aux consultations, aux tests de diagnostic et/ou aux médicaments, ou à des équi-
pements de prévention tels que des moustiquaires de lit), compte tenu, une fois encore, du fait 
que ceux-ci doivent être couverts de façon optimale par un soutien du côté de l’offre et/ou par 
des mécanismes de partage des coûts/des risques.

•	 Toute assistance en transferts d’espèces et en coupons destinée à répondre à des besoins sani-
taires spécifiques doit être guidée par sa capacité à faire face à un obstacle (financier ou à l’uti-
lisation) détecté dans l’accès aux services de prestataires qualifiés qui répondent aux normes 
sanitaires internationales/humanitaires, y compris en matière de qualité des soins, et par le 
mode de suivi de ces services.

•	 Les transferts d’espèces à usages multiples peuvent être envisagés en dernier recours pour ré-
pondre aux besoins qui demeurent insatisfaits après la mise en œuvre d’autres types de soutien 
qui sont jugés nécessaires et appropriés pour donner accès à des soins de santé de qualité.

doivent prendre en considération les améliora-
tions dans la durabilité environnementale des 
produits au sein de ces systèmes et soutenir l’action 
anticipée, sur la base d’un renforcement des mar-
chés locaux afin de réduire les vulnérabilités huma-
nitaires. Les interventions financées par la DG ECHO 
doivent être axées sur la relance et, idéalement, éta-
blir un lien avec les initiatives de développement des 
systèmes de marché à long terme.

•	 Transferts d’espèces et environnement. Pour 
améliorer les effets environnementaux des trans-
ferts d’espèces, il peut être nécessaire que l’assis-
tance s’accompagne d’activités de sensibilisation aux 
décisions de dépense respectueuses de l’environne-
ment (compte tenu du fait que la valeur de transfert 
devra être suffisante pour permettre ces choix).

Position de la DG ECHO concernant les transferts 
d’espèces et les coupons en vue d’obtenir  
des résultats sectoriels

Le tableau  1 résume la position prédominante de la 
DG ECHO concernant le recours aux transferts d’espèces 
pour différents résultats sectoriels. De plus amples dé-
tails sur la position de la DG ECHO concernant le recours 
aux transferts d’espèces et aux coupons dans chaque 
secteur figurent à l’annexe 3, qui doit être lue parallè-
lement aux politiques thématiques pertinentes de la 
DG  ECHO. L’ensemble de la programmation de l’assis-
tance humanitaire en espèces ne doit pas compromettre 
les éventuelles campagnes en faveur d’un enjeu straté-
gique sectoriel particulier (par exemple l’éducation de 
base gratuite).

https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/resources-campaigns/policy-guidelines_fr
https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/resources-campaigns/policy-guidelines_fr
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Nutrition

•	 Dans la plupart des contextes humanitaires, les transferts d’espèces ne suffisent pas à eux 
seuls pour avoir un impact sur les résultats en matière de nutrition, et ce, en raison de la diver-
sité des facteurs déterminants en jeu. D’autres interventions doivent être prévues parallèlement 
aux transferts d’espèces (à savoir la fourniture de produits alimentaires spécialisés, un accès 
amélioré aux services de santé, une communication pour le changement de comportement) afin 
de maximiser les chances d’obtenir des résultats positifs.

•	 Au moment d’envisager de recourir aux transferts d’espèces pour obtenir des résultats en ma-
tière de nutrition, la distinction entre les besoins en matière de traitement et les besoins en ma-
tière de prévention doit être très claire.

•	 La DG  ECHO soutient principalement le traitement de la sous-nutrition (c.a.d. malnutrition 
aiguë). Dans le cadre du traitement, les transferts d’espèces peuvent être utilisés pour favoriser 
la fréquentation des services de santé.

•	 Lorsque l’état de sous-nutrition est proposé comme indicateur de la vulnérabilité et est utilisé 
comme critère de ciblage de l’assistance en transferts d’espèces, la validité de l’approche doit 
être évaluée et ses effets négatifs potentiels doivent être atténués.

•	 Lorsque les transferts d’espèces sont utilisés pour contribuer à la prévention de la sous-nutrition, 
les principes généraux sont les suivants: choisir des critères de ciblage axés sur la nutrition; inclure 
des objectifs et des indicateurs de nutrition dans la conception du projet (compte tenu du fait 
qu’aucun lien de causalité ne peut être établi entre les seuls transferts d’espèces et la sous-nu-
trition); et intégrer une communication pour le changement de comportement propre au contexte.

Éducation

•	 Pour que les transferts d’espèces constituent une solution appropriée pour répondre aux besoins en 
matière d’éducation, les obstacles à l’éducation doivent être (au moins en partie) financiers. Il est 
donc nécessaire de comprendre et de quantifier 1) les coûts directs de l’éducation; 2)  les besoins 
économiques au sens large des ménages et les coûts d’opportunité de l’éducation qui y sont liés; 
3) les besoins économiques des enseignants; et 4) les autres obstacles à l’éducation.

•	 Sur la base de cette analyse, les transferts d’espèces peuvent être efficaces pour réduire les obsta-
cles du côté de la demande. Ceux-ci incluent les coûts directs de l’éducation (par exemple les frais 
de scolarité, les uniformes et les fournitures scolaires, les frais d’examen, les articles sanitaires pour 
les filles); les coûts indirects de l’éducation (par exemple les titres de transport, la nourriture); et les 
coûts d’opportunité, tels que la perte de la contribution économique de l’enfant par son travail ou le 
travail/l’exploitation des enfants.

•	 Les transferts d’espèces peuvent rarement constituer une réponse unique dans un projet d’éducation, 
sauf si le partenaire peut montrer que le système éducatif est solide et/ou qu’il existe peu d’autres 
obstacles au-delà des obstacles financiers, ou qu’il s’agit de la première phase d’une réponse ou d’une 
réponse à court terme, ou si l’objectif est d’encourager la fréquentation scolaire et d’empêcher le dé-
crochage scolaire. En général, les transferts d’espèces n’influencent pas la qualité d’un programme.

Abris et 
camps, y 
compris les 
biens non 
alimentaires

•	 Des transferts en espèces peuvent être effectués afin de couvrir totalement ou partiellement 
l’achat de biens non alimentaires ou de répondre à un besoin en matière d’abris et de camps, et 
afin d’encourager le respect de normes ou d’autres conditions.

•	 Si les besoins en matière d’abris et de camps (y compris la location ou la construction) sont fi-
nancés grâce à des transferts d’espèces, les acteurs doivent veiller à ce que les femmes et les 
hommes affectés aient accès aux informations techniques et au soutien adéquats, par exemple 
sur les droits fonciers ou la sécurité de la construction.

•	 Toute l’assistance en transferts d’espèces nécessite un suivi post-distribution afin de vérifier 
les produits et les résultats, les impacts sur les marchés locaux et sur l’environnement et, le cas 
échéant, les ressources supplémentaires mises à disposition ou exploitées pour obtenir les ré-
sultats en matière d’abris et de camps.

Eau, hygiène 
et assainis-
sement

•	 Les transferts d’espèces peuvent être efficaces pour surmonter les obstacles financiers dans l’accès 
aux biens et aux services dans le domaine de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement lorsqu’ils sont 
conjugués à des approches complémentaires dans des contextes qui offrent un environnement propice.

•	 Lorsque le contexte local de l’environnement et du marché y est propice, les transferts d’espèces 
doivent être considérés comme un outil potentiel et complémentaire pour atteindre l’effet désiré en 
matière d’eau, d’hygiène et d’assainissement. Une analyse des avantages comparatifs de toutes les 
modalités possibles (y compris l’assistance en nature, les coupons, les contrats de travaux/fourni-
tures et l’assistance technique) est nécessaire pour déterminer la combinaison de modalités la mieux 
adaptée, qui doit être réexaminée sur le long terme.

•	 Si l’assistance en nature peut être la modalité la plus appropriée en réponse immédiate à une catas-
trophe soudaine, l’évaluation et l’analyse des marchés doivent être intégrées dans les évaluations 
des besoins dès la première phase afin de comprendre quand l'intervention basée sur le marché sera 
faisable. Prolonger l’assistance en nature au-delà de ce qui est nécessaire risque de nuire à la reprise 
du marché.
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Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Les transferts d’espèces à usages multiples 
ont-ils été envisagés comme outil pour répondre 
aux besoins de base? Dans la négative, pourquoi 
ne l’ont-ils pas été?

	→ Les synergies sont-elles optimisées pour que les 
transferts d’espèces et les activités complémen-
taires puissent améliorer les résultats sectoriels?

	→ Les actions sectorielles de transferts d’espèces 
sont-elles conformes à la politique sectorielle/aux 
orientations sectorielles de la DG ECHO?

	→ Les transferts d’espèces conditionnels (y compris 
les transferts d’espèces à usages multiples) ou l’uti-
lisation de coupons sont-ils justifiés et appropriés?

	→ Le fonctionnement du marché peut-il être soutenu 
et amélioré? Cela se justifie-t-il sur le plan de l’effi-
cience/de la qualité gagnée à court et à long terme?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.1. Séquençage des projets

	✓ 2.2. Évaluation, analyse de la réponse et choix 
des modalités

	✓ 6.1. Suivi des transferts d’espèces et des coupons

	✓ 6.2. Cadres communs de suivi, d’évaluation, de rede-
vabilité et d’apprentissage (MEAL)

	✓ Annexe 3. Améliorer les résultats sectoriels grâce 
aux transferts d’espèces et aux coupons

3.2.	Transferts adéquats et équitables

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO privilégiera les réponses en transferts d’espèces:

•	 dans le cadre desquelles les personnes reçoivent un 
paiement unique (ponctuel ou récurrent) des-
tiné à couvrir des besoins de base multiples au 
lieu de recevoir différents paiements pour chaque 
objectif sectoriel;

•	 dans le cadre desquelles la valeur de transfert 
est basée sur un panier minimum des dépenses 
(ou, sinon, sur d’autres outils économiques tels que 
le salaire minimum ou le niveau de pauvreté) ou, 
dans le cas d’un transfert d’espèces en vue d’ob-
tenir des résultats sectoriels, sur une valeur de 
transfert établie collectivement au sein du 
secteur, compte tenu de la manière dont les autres 
besoins sont satisfaits;

•	 dans le cadre desquelles le nombre et la fréquence 
des transferts sont adaptés aux objectifs définis 
afin de maximiser les résultats attendus;

•	 dans le cadre desquelles les transferts sont harmo-
nisés à travers toute la réponse afin de garantir 
que toutes les personnes ciblées en vue de recevoir 
une assistance bénéficient du même programme de 
prestations sociales de base conformément à leur 
niveau de vulnérabilité et au principe de propor-
tionnalité, convenu par toutes les parties prenantes, 
tous les groupes et toutes les communautés, ce qui 
contribue aussi à éviter les conflits entre les indi-
vidus et les groupes et à réduire les facteurs d’at-
traction liés aux disparités dans les paiements.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Les paiements uniques permettent d’éviter les 
paiements parallèles multiples qui sont com-
plexes pour un bénéficiaire (par exemple posséder 
plusieurs cartes prépayées fournies à différents 
titres par différentes agences de mise en œuvre) et 
sont inefficaces sur le plan opérationnel. Le paie-
ment unique ne renvoie pas à un mécanisme 
de mise en œuvre unique (voir le thème 4.1), ni à 
la combinaison de plusieurs séries de paiements en 
un seul transfert.

•	 Le panier minimum des dépenses doit représenter 
la valeur monétaire des dépenses nécessaires 
pour répondre aux besoins de base récurrents, 
calculée sur la base de produits qui sont dis-
ponibles sur les marchés et dans les services 
locaux (voir le graphique 5 pour un exemple indi-
catif). La composition et le coût du panier minimum 
des dépenses peuvent varier selon le lieu en raison 

Sécurité 
alimentaire 
et moyens 
d’existence 
(SAME)

•	 Adaptés à chaque contexte, les transferts d’espèces en tant que modalité sont abondamment 
utilisés dans le secteur de la sécurité alimentaire et des moyens d’existence (SAME).

•	 Avec les transferts d’espèces à usages multiples, les besoins alimentaires ont tendance à 
constituer une dépense essentielle des ménages et ils sont toujours pleinement intégrés dans 
les paniers minimums des dépenses; ces transferts d’espèces permettent donc d’attendre des 
résultats optimaux dans le domaine de l’assistance alimentaire.

•	 L’objectif général de la programmation de la DG  ECHO en matière de SAME est de contribuer 
aux résultats en matière d’alimentation. Dans ce contexte, la modalité choisie (et la réponse à la 
question de savoir si le soutien concerne l’alimentation ou les moyens d’existence) doit être celle 
qui est la mieux adaptée aux objectifs et au contexte, compte tenu de la qualité/de la diversité de 
l’alimentation/des intrants agricoles, des préférences des bénéficiaires et du calendrier saisonnier.
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de différences dans les dépenses et dans les prix 
du marché. La conception d’un panier minimum 
des dépenses doit être un processus multisectoriel 
collaboratif, généralement mené par le groupe de 
travail sur les transferts monétaires ou une autre 
structure de coordination. Il doit être conçu pour 
le contexte de la crise et la réponse, de préfé-
rence à l’aide d’une approche hybride alliant don-
nées sur les dépenses et approche fondée sur les 
droits (c’est-à-dire sur les standards humanitaires 
Sphère). Idéalement, la composition du panier mi-
nimum des dépenses doit prendre en considération 
l’impact environnemental des produits. Lorsque des 
options durables sur le plan environnemental 
sont disponibles à des prix relativement compa-
rables, elles doivent être privilégiées dans le panier. 
Si les options disponibles (par exemple pour les ma-
tériaux des abris ou l’énergie) sont jugées néfastes 
pour l’environnement, elles peuvent être incluses 
dans le panier, mais les transferts d’espèces incon-
ditionnels pourraient ne pas être la modalité la plus 
appropriée. Voir l’annexe 3 pour les considérations 
de la DG ECHO sur les aspects sectoriels du panier 
minimum des dépenses et les transferts d’espèces 
à usages multiples.

•	 Pour répondre aux besoins de base récurrents, 
une valeur de transfert du panier minimum des 
dépenses doit être définie sur la base d’une esti-
mation de l’écart entre le panier minimum des 
dépenses et ce que les bénéficiaires peuvent 
apporter comme contribution à leurs besoins 
(voir le graphique 5) tout en obtenant les résultats 
humanitaires voulus et sans recourir à des straté-
gies d’adaptation négatives. Des considérations 
supplémentaires concernent la question de savoir si 
un ou plusieurs éléments du panier minimum des 
dépenses sont couverts par d’autres modalités, 
le risque de tensions sociales avec les commu-
nautés d’accueil qui sont susceptibles de recevoir 
une assistance sociale de moindre valeur de trans-
fert, et la disponibilité d’un financement pour 
garantir la couverture de la population affectée.

•	 La position de la DG  ECHO est de privilégier 
un paiement unique pour répondre aux be-
soins de base et d’éviter les modalités multi-
ples ou les paiements multiples pour répondre 
aux besoins de base récurrents. Pour les trans-
ferts d’espèces destinés à répondre à des besoins 
de base multiples, la valeur de transfert doit être 
harmonisée à l’échelle de la réponse dans un souci 
d’équité, mais il s’agit généralement d’une contri-
bution proportionnelle au panier minimum 
des dépenses (le plus souvent, un pourcentage), 
plutôt que le montant total. Selon le lieu, la valeur 
de transfert peut varier en fonction des différences 
dans le panier minimum des dépenses, de l’estima-
tion des écarts ou du type de choc.

Graphique 5. Exemple de calcul du 
panier minimum des dépenses  
et de l’écart
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Source: HCR (2015).

•	 Pour répondre aux besoins sectoriels, une va-
leur de transfert doit être calculée sur la base 
du coût estimé des produits ou services en 
question et du coût d’accès à ceux-ci. Pour garantir 
que les espèces sont utilisées pour les objectifs 
prévus et que les résultats sectoriels peuvent être 
atteints, d’autres besoins de base doivent aussi 
être satisfaits. Par exemple, si la valeur de trans-
fert est insuffisante pour couvrir tous les besoins de 
reconstruction des abris, les bénéficiaires peuvent 
choisir des matériaux meilleur marché qui pourraient 
être moins durables sur le plan environnemental et 
de moins bonne qualité, ou pourraient aller chercher 
leurs propres matériaux directement dans l’environ-
nement local (Blanco Ochoa e.a., 2018). Pour ré-
pondre aux besoins saisonniers ou ponctuels, 
des coûts supplémentaires (par exemple pour 
remplacer des biens perdus ou endommagés) pour-
raient devoir être pris en compte dans la va-
leur des transferts d’espèces à usages multi-
ples afin de s’assurer que les besoins tant récurrents 
qu’exceptionnels sont couverts.

https://spherestandards.org/fr/standards-humanitaires/
https://spherestandards.org/fr/standards-humanitaires/
https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2020/03/erc-mpg-toolkit-fr-web.pdf
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•	 Le calcul de la valeur de transfert doit être fondé sur 
une compréhension globale de la vulnérabilité et in-
clure la participation significative des commu-
nautés affectées. Les transferts pour des ménages 
doivent, dans la mesure du possible, tenir compte 
de la taille de la famille. Il existe cependant, dans 
les contextes où les ressources sont limitées, un com-
promis pour garantir à la fois une valeur et une 
couverture adéquates de transfert.

•	 La valeur de transfert peut être recommandée par un 
groupe de travail sur les transferts monétaires (CWG) 
ou un organisme de coordination similaire, et au mi-
nimum être harmonisée entre les acteurs en l’absence 
d’un tel forum. Cependant, les principaux donateurs 
humanitaires doivent aussi se mettre d’accord 
sur une valeur de transfert harmonisée pour les 
transferts d’espèces à usages multiples qui ré-
ponde de manière optimale aux besoins de base, 
couvre les personnes affectées comme souhaité 
et puisse être financée. Les donateurs doivent, dans 
la mesure du possible, éviter de financer des valeurs 
de transfert parallèles destinées à des fins différentes.

•	 Si la valeur de transfert doit être harmonisée dans un 
souci d’équité, la mise à disposition d’un transfert 
supplémentaire (transfert d’espèces ou autre 
modalité) pour les individus ou les ménages par-
ticulièrement vulnérables peut néanmoins se jus-
tifier. Il pourrait s’agir d’une activité complémentaire 
(voir le thème 3.1), sous forme d’un supplément ponc-
tuel ou récurrent, en particulier si la valeur de transfert 
de base ne couvre pas l’intégralité du panier minimum 
des dépenses. Par exemple, pour le handicap, la va-
leur de transfert doit refléter les coûts des besoins de 
base relatifs au handicap, tels que les médicaments, 
les traitements, les régimes, les produits d’hygiène, les 
transports et la réparation des dispositifs médicaux.

•	 Les valeurs de transfert doivent être adaptées 
en fonction des données de suivi des marchés, avec 
des considérations spécifiques dans les contextes d’in-
flation et de dépréciation (voir le thème 6.4).

•	 Le cas échéant, la valeur de transfert doit être fixée 
pour faciliter les liens entre les réponses huma-
nitaires en espèces et les systèmes de protection 
sociale, en particulier en présence d’éléments réactifs 
aux chocs.

•	 Dans de nombreux cas, le panier minimum des dé-
penses et les valeurs de transfert peuvent être établis 
en anticipation d’une crise (en particulier dans les 
zones sujettes aux crises récurrentes) et peuvent donc 
devenir un élément central de la préparation, intégré 
dans les approches d’intervention anticipée et les mé-
canismes de réponse rapide/d’urgence. Si aucun pa-
nier minimum des dépenses n’est disponible, d’autres 
seuils, tels que le salaire minimum ou le seuil de pau-
vreté, peuvent être pris en considération.

Encadré 4. Valeurs  
de transfert et liens avec  
la protection sociale
Les programmes d’assistance humanitaire et de pro-
tection sociale ciblent généralement leurs bénéficiaires 
en fonction de différentes vulnérabilités et de diffé-
rents critères (par exemple ciblage en fonction des vul-
nérabilités et ciblage catégoriel). Ils ont aussi tendance 
à être conçus pour des objectifs différents, mais qui se 
recoupent (par exemple répondre aux besoins de base 
dans un contexte dans lequel les moyens d’existence 
habituels ont été gravement perturbés, d’une part, 
et réduire la pauvreté pour un groupe spécifique, de 
l’autre). L’assistance humanitaire en transferts d’es-
pèces a tendance à être fondée sur un panier minimum 
des dépenses, tandis que les programmes d’assistance 
sociale ont tendance à être fondés sur les seuils de 
pauvreté nationaux ou sur les normes en matière de 
salaire minimum. Cela peut donner lieu à des justifica-
tions différentes pour les valeurs de transfert et à des 
valeurs de transfert généralement plus élevées pour 
l’assistance humanitaire.

Cet écart peut entraîner des situations indésirables (qui 
exacerbent les conflits et sapent la confiance) de per-
sonnes vivant les unes à côté des autres et recevant 
des montants significativement différents uniquement 
en fonction du programme dont elles bénéficient, en 
particulier s’il y a un manque de coordination entre les 
programmes humanitaires et d’assistance sociale.

Dans les programmes de protection sociale réactifs 
aux chocs, les objectifs et les valeurs de transfert sont 
beaucoup plus alignés sur ceux des réponses humani-
taires, et les valeurs de transfert doivent donc en prin-
cipe concorder. Cependant, augmenter temporairement 
les valeurs de transfert pour les programmes menés 
par les gouvernements pose aussi des questions com-
plexes d’attentes plus grandes et de durabilité à long 
terme dont les acteurs humanitaires ne doivent géné-
ralement pas se préoccuper (pas autant, ou pas aussi 
directement)  — sans parler des compromis considé-
rables à trouver en matière de couverture et d’autres 
objectifs. De multiples dynamiques et dimensions 
éthiques doivent être prises en considération au mo-
ment de tenter d’aligner l’assistance humanitaire en 
transferts d’espèces flexible et les programmes de pro-
tection sociale, mais il n’existe pas de réponse unique. 
Le contexte est évidemment un élément majeur, tout 
comme les besoins de base, l’impact, la couverture, 
l’équité et, enfin et surtout, le financement — des élé-
ments qui doivent tous être pris en considération.

Voir aussi la note opérationnelle SPaN nº 1 (p. 12) sur 
la fixation des valeurs de transfert.

https://capacity4dev.europa.eu/library/span-2019-operational-note-1-benefit-modalities
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Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Un panier minimum des dépenses a-t-il été pré-
paré selon une méthode bien établie, et accepté 
par tous les partenaires? Constitue-t-il la base 
de la valeur de transfert dans la proposition? Le 
panier minimum des dépenses est-il à jour et 
conforme à l’inflation/la déflation en cours?

	→ La valeur de transfert a-t-elle été convenue par 
le CWG ou par le cluster? Les donateurs sont-ils 
convenus d’une approche de paiement unique uti-
lisant une valeur de transfert harmonisée? S’agit-il 
de la valeur de transfert de la proposition?

	→ L’objectif, la durée et la fréquence déclarés du 
transfert répondent-ils clairement aux besoins?

	→ Si la valeur de transfert diffère de la valeur 
convenue, sur quelle base cette différence est-
elle établie? A-t-elle été communiquée aux bénéfi-
ciaires, aux autres partenaires et au CWG?

	→ Si un système de PSRC ou une autre mesure so-
ciale est en place, les valeurs de transfert de 
l’assistance humanitaire et de la protection so-
ciale sont-elles alignées lorsqu’elles répondent au 

même ensemble de besoins (voir l’encadré 4 sur 
les valeurs de transfert et la protection sociale)?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.2. Lier l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces aux systèmes de protection sociale,  
en particulier en réponse aux chocs

	✓ 2.3. Inclusion des plus vulnérables en toute 
sécurité

	✓ 4.1. Opérations de transfert d’espèces 
harmonisées

3.3.	Préparation

Attentes de la DG ECHO

La préparation est cruciale pour faire en sorte que toute 
l’assistance humanitaire soit de qualité, appropriée et 
rapide. La DG  ECHO attend de ses partenaires qu’ils 
investissent dans la préparation à l’utilisation des 
transferts d’espèces, notamment au moyen d’actions 

Encadré 5. Assistance en transferts d’espèces rapide grâce  
aux mécanismes de réponse de la DG ECHO
Avec une préparation adéquate, les transferts d’espèces 
peuvent constituer un instrument central dans la pano-
plie d’outils de réponse rapide de la DG ECHO (voir l’en-
cadré 1), à savoir: 

Les mécanismes de réponse rapide/d’urgence. Il s’agit 
d’arrangements contractuels que la DG ECHO et d’autres 
donateurs établissent avec un ou plusieurs partenaires 
dans un pays donné afin de garantir qu’un réseau d’organi-
sations humanitaires puisse avoir accès à du personnel et 
à des ressources financières et matérielles en suffisance 
pour répondre aux urgences de faible ampleur récurrentes 
localisées dès que possible après qu’elles se sont produites. 
Il peut s’agir d’urgences liées à des conflits ou de catas-
trophes causées par des phénomènes naturels. Les arran-
gements exacts diffèrent d’un pays à l’autre. La DG ECHO 
encourage le recours aux transferts d’espèces dans le 
cadre des mécanismes de réponse rapide/d’urgence, paral-
lèlement à d’autres modalités, s’il y a lieu et si des mesures 
de préparation adéquates sont en place.

Les modificateurs de crise et les plans de contingence. 
L’objectif des modificateurs de crise est d’encourager la 
prise en considération et l’intégration systématiques, au 
sein d’une action financée par la DG ECHO, d’une compo-
sante d’action flexible, préventive et anticipée afin de ré-
pondre rapidement aux besoins immédiats et vitaux dé-
coulant d’une crise soudaine et/ou d’une détérioration de la 
situation (autrement dit, une crise à l’intérieur d’une crise), 
lorsqu’aucun autre mécanisme de réponse n’est encore en 

place. Les modificateurs de crise peuvent être utilisés pour 
faire face à tous types de risques auxquels la DG ECHO ré-
pond, tant que les mécanismes en place montrent qu’ils 
sont efficaces pour amorcer des réponses rapides à des 
crises soudaines. La DG ECHO encourage les partenaires à 
privilégier le recours aux transferts d’espèces comme mo-
dalité dans le cadre des modificateurs de crise. Les deux 
instruments (mécanismes de réponse rapide/d’urgence 
et modificateurs de crise) ont pour même finalité d’aug-
menter la flexibilité et la rapidité de la réponse, mais à 
des échelles différentes. Tous deux, pour être efficaces, 
doivent être fondés sur une solide analyse des risques, des 
plans de préparation et des stratégies aussi complètes et 
cohésives que possible, sur des systèmes d’alerte rapide 
multirisques et des seuils de déclenchement et scénarios 
convenus connexes, et sur une prise en compte du délai de 
mise en œuvre des interventions et des plans d’urgence.

L’action anticipée. Il s’agit d’une composante essentielle 
de l’approche de la DG  ECHO en matière de préparation 
et d’une nouvelle priorité mondiale. L’action anticipée peut 
bénéficier d’un financement fondé sur les prévisions, qui 
peut jouer un rôle important dans la mise à disposition de 
financements prévisibles. Les transferts d’espèces anti-
cipés doivent être intégrés comme une des actions conve-
nues dans des procédures opérationnelles standards (POS) 
préapprouvées, liés à des sources de financement prédéfi-
nies et déclenchés lorsqu’un seuil de déclenchement/seuil 
de prévision prédéfini spécifique est atteint.
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spécifiques pour une préparation à l’échelle du contexte/du 
système, une préparation organisationnelle et une prépara-
tion programmatique. Cela peut permettre que les trans-
ferts d’espèces soient effectués rapidement dans le 
cadre de l’éventail de mécanismes de réponse, y com-
pris les mécanismes de réponse rapide, les modificateurs 
de crise ou l’action anticipée et rapide, contribuant ainsi, en 
définitive, à réduire les besoins humanitaires.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Il ne peut y avoir d’assistance rapide sans prépa-
ration. Les considérations spécifiques concernant 
la rapidité des transferts d’espèces dépendront des 
risques recensés et de la nature des crises et des 
objectifs de réponse connexes, mais elles doivent 
toujours inclure les facteurs affectant les re-
venus et les dépenses (par exemple la période de 
soudure et les dépenses scolaires).

•	 La préparation à l’échelle du contexte/du sys-
tème doit tenir compte des risques propres au 
contexte (voir le thème 2.1) et du degré d’acceptation 
des transferts d’espèces parmi les différentes parties 
prenantes, y compris les gouvernements nationaux et 
les autorités locales. Des activités de plaidoyer et de 
sensibilisation pourraient être nécessaires aux ni-
veaux communautaire et gouvernemental.

•	 La préparation organisationnelle signifie que 
les organisations doivent avoir l’adhésion de leurs 
dirigeants et disposer de systèmes, de procédures 
et de ressources humaines pour apporter rapide-
ment une assistance en transferts d’espèces de 
bonne qualité à grande échelle. Cela inclut, lorsque 
cela est faisable, des arrangements contractuels 
avec les prestataires de services financiers, qui 
constituent un catalyseur essentiel de réponse ra-
pide. La préparation à la gestion de l’infor-
mation, en ce qui concerne les plateformes nu-
mériques permettant de faciliter la gestion des 
données des bénéficiaires et la mise en œuvre des 
transferts d’espèces, est également cruciale pour 
effectuer des transferts d’espèces à grande échelle.

•	 La préparation programmatique fait intervenir 
des évaluations des vulnérabilités: cartographier 
la fonctionnalité du marché et mettre en place des 
mécanismes de suivi (voir le thème 6.4); évaluer la 
faisabilité opérationnelle dans les zones à risque; et 
établir des systèmes de surveillance/d’alerte rapide 
ou établir des liens avec les systèmes existants 
pour pouvoir s’adapter rapidement à une situa-
tion qui se détériore. La capacité des prestataires 
de services financiers potentiels doit être évaluée, 
sur le plan de l’accessibilité et de la liquidité (voir 
le thème  4.1). Il s’agit également d’élaborer des 
procédures opérationnelles standards propres au 
contexte pour l’assistance en transferts d’espèces.

•	 Les partenaires doivent activement coordonner la 
préparation aux transferts d’espèces et la plani-
fication d’urgence, sous la direction du groupe de 
travail sur les transferts monétaires et en coordi-
nation avec les acteurs clés de la protection sociale. 
Des évaluations conjointes de la faisabilité et des 
risques doivent notamment être réalisées et un pa-
nier minimum des dépenses doit être élaboré (voir 
le thème 3.2).

•	 Étant donné que l’impact exact d’une future ca-
tastrophe soudaine est toujours inconnu, il est 
très important que les partenaires inscrivent la 

Photo credit: © WFP, 2015 (photographer: Miguel Vargas).

Encadré 6. Préparation pour 
établir un lien entre l’assistance 
humanitaire en espèces et les 
systèmes de protection sociale

La préparation aux transferts d’espèces doit aussi s’accom-
pagner d’une cartographie des éléments des programmes 
de protection sociale existants qui peuvent être utilisés et/
ou liés à l’assistance humanitaire en espèces. L’analyse de 
ces programmes doit évaluer dans quelle mesure ils sont 
préparés à répondre aux chocs au moyen d’une assistance 
en transferts d’espèces, et repérer les points de conver-
gence. La préparation aux transferts d’espèces peut contri-
buer à la PSRC en améliorant l’exhaustivité, la couverture 
et l’adéquation des filets de sécurité sociale fondés sur les 
transferts en espèces existants. Les domaines de liaison 
potentielle dans le cadre de la préparation aux transferts 
d’espèces incluent l’identification des opportunités d’uti-
liser des registres communs ou interopérables des mé-
nages vulnérables, des accords préalables sur les critères 
de sélection des bénéficiaires et les documents requis (en 
particulier pour les ménages qui ne bénéficient actuelle-
ment pas des filets sociaux); et le renforcement de l’inter-
-opérabilité des systèmes afin de faciliter les paiements 
rapides, tout en garantissant le respect des exigences en 
matière de protection des données.
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flexibilité dans leur utilisation des transferts 
d’espèces et/ou d’autres modalités et justifient 
pleinement la modalité finalement choisie une fois 
que l’urgence est déclarée. Les partenaires doivent 
connaître avec clarté les besoins spécifiques que 
leur réponse vise à couvrir (et pas automatique-
ment choisir de recourir au panier minimum des dé-
penses convenu au niveau local, étant donné que 
celui-ci pourrait ne pas convenir à la réponse rapide 
prévue). La valeur de transfert doit être justifiée en 
conséquence.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ L’assistance en transferts d’espèces proposée 
est-elle fournie en temps opportun (compte 
tenu du caractère saisonnier des revenus et des 
dépenses)?

	→ Les mesures de préparation relatives aux trans-
ferts d’espèces sont-elles en place (contextuelles, 
organisationnelles et programmatiques)?

	→ Les mécanismes de réponse adéquats (méca-
nisme de réponse rapide/d’urgence, modifica-
teurs de crise, action anticipée, financement fondé 
sur les prévisions) ont-ils été proposés pour le 
contexte, étant donné l’expertise de l’organisa-
tion? Les compétences suffisantes sont-elles dis-
ponibles pour utiliser ce mécanisme rapidement?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.1. Séquençage des projets

	✓ 1.2. Lier l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces aux systèmes de protection sociale, en 
particulier en réponse aux chocs

	✓ 2.1. Approche basée sur les risques

Quelles sont les ressources disponibles?

Panier minimum des dépenses/valeurs de transfert

•	 CaLP, «La boîte à outils pour la qualité des pro-
grammes», non daté (https://www.calpnetwork.org/
fr/library-and-resources/la-boite-a-outils-pour-la-
qualite-des-programmes/) et «Montant, fréquence 
et durée des transferts», non daté (https://www. 
ca lpnetwork . org / fr / too l set / t ransfer- va lue - 
frequency-and-duration/).

•	 UK Aid et GIZ, SPACE Transfer Values — How Much 
is Enough?, 2021 (https://socialprotection.org/sites/
default/files/publications_files/Transfer%20Va-
lues_How%20Much%20Is%20Enough_Balan-
cing%20social%20protection%20and%20humani-
tarian%20considerations%20%281%29.pdf).

Rapidité d’intervention/préparation aux catastrophes

•	 CaLP, La boîte à outils pour la qualité des pro-
grammes: «Préparation au niveau de l’organisa-
tion», non daté (https://www.calpnetwork.org/fr/ 
toolset/organisational-prepardness/) et «Prépara-
tion au niveau du programme», non daté (https://
www.calpnetwork.org/fr/toolset /programmatic- 
preparedness/).

•	 Commission européenne, DG ECHO Note d’orienta-
tion — Préparation aux catastrophes, DG ECHO, 2021 
(https://ec.europa.eu/echo/system/files/2021-04/
dg_echo_guidance_note_-_disaster_preparedness.
pdf).

https://www.calpnetwork.org/fr/library-and-resources/la-boite-a-outils-pour-la-qualite-des-programmes/
https://www.calpnetwork.org/fr/library-and-resources/la-boite-a-outils-pour-la-qualite-des-programmes/
https://www.calpnetwork.org/fr/library-and-resources/la-boite-a-outils-pour-la-qualite-des-programmes/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/transfer-value-frequency-and-duration/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/transfer-value-frequency-and-duration/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/transfer-value-frequency-and-duration/
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/Transfer Values_How Much Is Enough_Balancing social protection and humanitarian considerations %281%29.pdf
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/Transfer Values_How Much Is Enough_Balancing social protection and humanitarian considerations %281%29.pdf
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/Transfer Values_How Much Is Enough_Balancing social protection and humanitarian considerations %281%29.pdf
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/Transfer Values_How Much Is Enough_Balancing social protection and humanitarian considerations %281%29.pdf
https://socialprotection.org/sites/default/files/publications_files/Transfer Values_How Much Is Enough_Balancing social protection and humanitarian considerations %281%29.pdf
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/organisational-prepardness/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/organisational-prepardness/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/programmatic-preparedness/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/programmatic-preparedness/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/programmatic-preparedness/
https://ec.europa.eu/echo/system/files/2021-04/dg_echo_guidance_note_-_disaster_preparedness.pdf
https://ec.europa.eu/echo/system/files/2021-04/dg_echo_guidance_note_-_disaster_preparedness.pdf
https://ec.europa.eu/echo/system/files/2021-04/dg_echo_guidance_note_-_disaster_preparedness.pdf
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Énoncé général

La DG ECHO croit que l’assistance en transferts d’es-
pèces peut contribuer de manière substantielle à 
accroître l’efficience, l’efficacité et l’impact stra-
tégique de son financement humanitaire. Une meilleure 
harmonisation des outils et des approches de l’assistance 
en transferts d’espèces peut susciter des gains d’effi-
cience et d’efficacité tout en garantissant le respect 
des principes de protection des données. La DG ECHO en-
courage une approche de programmation commune 
visant à réduire la fragmentation, dans le cadre de la-
quelle des systèmes rationalisés sont créés pour éviter la 
duplication et les méthodes de travail parallèles.

4.1.	Opérations de transfert 
d’espèces harmonisées

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO reconnaît l’importance de la mobilisation de 
différents acteurs dans la programmation des transferts 

d’espèces, et encourage un système cohérent et des ap-
proches de programmation communes. Elle soutient les 
efforts visant à maximiser l’harmonisation tout au 
long du cycle de programme. Cette harmonisation 
doit être poursuivie dans les transferts d’espèces à 
usages multiples récurrents visant à répondre aux be-
soins de base ainsi que pour l’assistance sectorielle en 
transferts d’espèces, comme dans les transferts 
ponctuels.

Le choix des mécanismes de mise en œuvre des trans-
ferts d’espèces doit tenir compte des implications des 
paiements en espèces pour les risques auxquels les 
personnes sont confrontées, le genre et la protec-
tion et de la manière dont ils parviennent aux bénéfi-
ciaires tout en respectant tous les principes d’intégration 
de la protection.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Le principe fondamental est ici de transférer des 
espèces d’une manière qui soit aussi simple 
que possible et qui maximise aussi les choix 

Photo credit: © WFP, 2021.

4.	� Offrir un bon rapport coût/
résultat (efficience et efficacité)
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pour les bénéficiaires. Les systèmes harmonisés 
obtiennent de meilleurs résultats à cet égard que 
les flux d’assistance parallèles multiples, et ils se-
ront généralement plus efficients en raison de leur 
moindre duplication et des économies d’échelle. 
Une approche de programmation commune ne doit 
pas empêcher l’innovation mais permettre aux par-
tenaires de nuancer les approches si/quand les be-
soins et les préférences des populations au sein 
d’un pays diffèrent.

•	 La DG ECHO encourage particulièrement la colla-
boration pour la cartographie et l’évaluation 
des prestataires de services financiers et 
le recours à ceux-ci (ainsi que l’environnement 
réglementaire et infrastructurel y relatif), sur la 
base d’outils et de paramètres d’évaluation com-
muns. Cette analyse doit reposer sur les préfé-
rences des bénéficiaires et couvrir les considé-
rations suivantes: la couverture des interventions, 
les coûts, la liquidité, la rapidité d’intervention et 
la capacité de répondre aux besoins de groupes 
vulnérables spécifiques. Cela inclut les obstacles 
juridiques et réglementaires susceptibles d’af-
fecter les personnes déplacées. L’analyse doit 
aussi examiner quel mécanisme de mise en œuvre 
est utilisé par les programmes de protection so-
ciale existants.

•	 En outre, une analyse du genre, de l’âge et des 
risques en matière de protection doit être ré-
alisée afin d’évaluer l’exposition relative au risque 
inhérent à chaque mécanisme, avec les mesures 
d’atténuation correspondantes. L’analyse doit 
aussi prendre en compte les obstacles à l’inclu-
sion du handicap et ses catalyseurs. Les méca-
nismes qui facilitent les transactions numériques, 
tels que l’argent mobile, peuvent s’accompa-
gner de risques réduits en matière de protection, 
mais ils doivent être analysés à l’aune du prin-
cipe de «ne pas nuire numériquement» (voir le 
contenu sur la protection des données au titre du 
thème 4.3). Idéalement, les bénéficiaires doivent 
pouvoir décider de quel mécanisme de mise en 
œuvre répond le mieux à leurs besoins et à leurs 
préférences.

•	 La DG  ECHO encourage les achats collabo-
ratifs dans la mesure du possible, permettant 
de mettre en œuvre les transferts d’espèces 
par l’intermédiaire d’une plateforme de paie-
ment commune. Il peut s’agir d’un mécanisme 
de mise en œuvre unique, ou de mécanismes de 
mise en œuvre multiples, visant à englober dif-
férents prestataires de services dans plusieurs 
zones géographiques ou à répondre aux besoins 
et préférences particuliers des bénéficiaires. 
Les avantages et les inconvénients d’une plate-
forme commune par rapport à une multitude de 

mécanismes doivent être évalués en fonction du 
contexte et du principe qui consiste à recourir 
à une solution centrée sur les personnes, 
simple et facile d’accès en toute sécurité 
pour les bénéficiaires, et conçue de manière 
à limiter l’exclusion.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Un exercice de cartographie (conjoint, de pré-
férence) des prestataires de services financiers 
a-t-il été réalisé, qui prend aussi en considération 
l’environnement réglementaire et infrastructurel?

	→ Quelle plateforme de paiement est utilisée par les 
systèmes de protection sociale dans la zone des 
opérations, et existe-t-il une possibilité de s’ali-
gner sur celle-ci? Quels sont les avantages et les 
inconvénients?

	→ Une analyse du genre, de l’âge et des risques 
en matière de protection a-t-elle été réalisée 
au moment de choisir le mécanisme de mise 
en  œuvre? Les obstacles et les catalyseurs 
concernant l’inclusion du handicap ont-ils été 
abordés?

	→ Une plateforme de paiement commune est-elle 
disponible et, dans l’affirmative, est-elle utilisée? 
Si des mécanismes de mise en œuvre multiples 
sont utilisés, est-ce justifié et ces mécanismes 
pourraient-ils être harmonisés pour plus de simpli-
cité, d’efficacité et d’efficience?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 2.2. Évaluations, analyse de la réponse et choix 
des modalités

	✓ 4.2. Modèles opérationnels

	✓ 4.4. Interopérabilité des bases de données et  
des registres

	✓ 5.3. Risques financiers et conformité

4.2.	Modèles opérationnels

Attentes de la DG ECHO

La DG  ECHO encourage les modèles opérationnels 
innovants qui démontrent un bon rapport coût/
résultat et une redevabilité accrue. Ces modèles 
doivent être fondés sur des partenariats d’égal à égal, 
y compris sur le partage des responsabilités et du fi-
nancement entre les intervenants internationaux et 
locaux.
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La DG ECHO estime qu’il est possible d’accroître l’effi-
cience en exploitant l’avantage comparatif ou les 
compétences spécialisées des partenaires, y com-
pris l’expertise du secteur privé, et en travaillant en-
semble selon des méthodes nouvelles.

Pour améliorer la redevabilité, un système indé-
pendant de suivi, d’évaluation, de redevabilité et 
d’apprentissage doit devenir la norme dans n’importe 
quel contexte, sur la base des bonnes pratiques bien 
établies et conformément aux principes internationale-
ment reconnus de séparation des fonctions. Cette tâche 
pourrait être confiée séparément par la DG ECHO à un 
tiers ou être externalisée par le partenaire de mise en 
œuvre, en fonction de l’envergure du programme et du 
contexte.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Un modèle opérationnel est la structure grâce 
à laquelle une ou plusieurs agences travaillent 
conjointement pour fournir de l’assistance. Il com-
prend la relation contractuelle (c’est-à-dire 
l’alliance, le consortium ou autre), l’arrange-
ment programmatique (c’est-à-dire la mise en 
œuvre de projets uniques ou multiples, de trans-
ferts d’espèces à usages multiples ou de trans-
ferts d’espèces sectoriels) et le modèle de mise 
en œuvre (c’est-à-dire les mécanismes de mise 
en œuvre indépendants, une plateforme de paie-
ment commune, la mise en œuvre à travers les 
systèmes de protection sociale, et la séparation 
des fonctions tout au long de la chaîne de mise 
en œuvre).

•	 La DG ECHO cherche à financer des modèles opé-
rationnels qui font preuve d’efficience, d’efficacité 
et d’impact. Ceux-ci doivent compléter, sans les du-
pliquer, les structures de coordination existantes, et 
clairement démontrer la valeur ajoutée par les dif-
férents partenaires. La DG ECHO est ouverte à des 
modèles d’affaires innovants — dans lesquels 
un partenaire peut avoir l’expertise nécessaire pour 
assumer un service commun pour le compte de 
tous. Il pourrait s’agir de fournir une analyse d’in-
formation, de gérer une plateforme de paiement 
commune, ou de gérer un mécanisme de plainte et 
de retour d’information pour le reste de la commu-
nauté. Cette approche pourrait permettre de fournir 
un service plus simple et plus accessible aux 
bénéficiaires, et d’obtenir des gains d’efficacité en 
réduisant la duplication.

•	 La DG  ECHO soutient les actions qui favorisent 
une transition vers un rôle plus important 
des acteurs locaux apportant une assis-
tance en transferts d’espèces. Pour ce faire, 
il s’agit de séparer les différents éléments d’une 
réponse en espèces et de définir où les acteurs 

locaux doivent agir, épaulés par des organisa-
tions internationales plus grandes, notamment 
en termes de renforcement des capacités. 
La DG ECHO reconnaît qu’il peut exister une ten-
sion perçue entre le rapport entre coût et effi-
cience/l’échelle et le rôle des acteurs locaux, 
mais les modèles opérationnels innovants qui 
offrent un rôle aux acteurs locaux au-delà de 
la mise en œuvre des transferts d’espèces 
sont les bienvenus. La DG ECHO accueille aussi 
favorablement les propositions de modalités de 
financement qui rendent une telle séparation des 
fonctions viable.

•	 La DG ECHO est ouverte à des solutions créatives 
et accepte que plusieurs modèles opérationnels 
coexistent dans un contexte donné (le concept de 
réponse couvrant l’ensemble des transferts d’es-
pèces, whole of cash response), à la condition que 
l’interopérabilité soit un élément essentiel (voir le 
thème 4.4). La DG ECHO coordonnera le finance-
ment avec les autres donateurs afin de maxi-
miser l’harmonisation.

•	 Pour les programmes de transfert d’espèces 
à grande échelle (égaux ou supérieur à 10  mil-
lions d’EUR), la note d’orientation sur les transferts 
d’espèces à grande échelle s’applique. Elle encou-
rage les partenaires à séparer les fonctions rela-
tives aux éléments fondamentaux d’un cycle de 
programme de transfert d’espèces (évaluations, 
conception et suivi); la mise en œuvre du trans-
fert d’espèces; et un système indépendant de suivi, 
d’évaluation, de redevabilité et d’apprentissage, qui 
est confié à une tierce partie (composantes A, B et 
C, respectivement).

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Dans le cas d’un modèle opérationnel, les arran-
gements proposés améliorent-ils l’efficience et 
l’efficacité? La valeur ajoutée technique des dif-
férents partenaires est-elle claire? Sinon à court 
terme, des améliorations sont-elles une attente 
réaliste à l’avenir, en tenant compte des coûts po-
tentiels d’organisation/d’essai?

	→ Un rôle a-t-il été envisagé pour les acteurs 
locaux?

	→ Un système indépendant de suivi, d’évalua-
tion, de redevabilité et d’apprentissage est-il en 
place?

	→ Le programme est-il considéré comme étant à 
grande échelle (c’est-à-dire 10 millions d’EUR ou 
plus)? Dans l’affirmative, dans quelle mesure res-
pecte-t-il la séparation des fonctions prévue dans 
la note d’orientation sur les transferts d’espèces à 
grande échelle?
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Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.2. Lier l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces aux systèmes de protection sociale,  
en particulier en réponse aux chocs

	✓ 4.1. Opérations de transfert d’espèces harmonisées

	✓ 6.3. Suivi par une tierce partie et MEAL indépendants

4.3.	Numérisation et protection  
des données

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO encourage les réponses en transferts d’es-
pèces qui s’appuient sur les avancées technologiques et 
les innovations et qui utilisent la technologie de manière 
à renforcer l’interopérabilité et à faire le lien avec des 
solutions à plus long terme. En particulier, la DG ECHO a 
une préférence pour les solutions numériques lorsque 
celles-ci font sens du point de vue du coût, de l’efficacité 
ou de l’efficience.

Étant donné les nombreux bénéfices potentiels des so-
lutions numériques en matière de redevabilité, d’effi-
cience et d’efficacité, y compris les avantages inhérents 
aux transferts d’espèces électroniques et aux iden-
tités numériques, la politique de la DG  ECHO veut que 
les programmes qu’elle soutient soient «numériques 
par défaut». Cela signifie que la DG ECHO favorise les 
propositions qui s’appuient sur les avancées technolo-
giques et les innovations, notamment les systèmes de 
mise en œuvre sans espèces, qui facilitent l’inclusion 
numérique de différents groupes des communautés 
affectées et qui utilisent la technologie de manière à 
renforcer l’interopérabilité et à faire le lien avec 
des solutions à plus long terme. Cependant, toutes 
les décisions concernant le choix des solutions numé-
riques doivent respecter le principe de «ne pas nuire 
numériquement».

La numérisation présente des risques spécifiques en 
matière de protection des données. Des garanties 
en la matière doivent systématiquement être en 
place, conformément aux lois de protection des données 
locales et aux exigences de protection des données de 
l’UE qui s’appliquent aux partenaires (9).

(9)  Les exigences de protection des données, qui font partie de l’accord contractuel entre la Commission européenne et ses organisations humanitaires par-
tenaires, garantissent (au moyen d’une évaluation ex ante pour les partenaires qui sont des organisations non gouvernementales ou, pour les organisations 
évaluées sur la base des piliers, au moyen d’une évaluation complémentaire de leurs politiques de protection des données) que les politiques de protection des 
données des partenaires sont conformes au règlement général sur la protection des données (RGPD) de l’UE. En outre, le modèle de convention de financement 
indique que les organisations qui bénéficient d’une subvention de la Commission doivent traiter les données à caractère personnel au titre de la convention 
conformément aux lois en matière de protection des données de l’UE, internationales et nationales applicables — là encore, en particulier le RGPD. La conven-
tion de contribution à l’aide humanitaire indique également que chaque action doit garantir la protection des données conformément aux propres politiques de 
protection des données des organisations.

Qu’est-ce que cela signifie?

Possibilités

•	 La numérisation dans l’aide humanitaire permet de 
recourir à de nombreux processus qui seraient diffi-
ciles, longs ou impossibles à mettre en œuvre avec 
des systèmes analogiques ou papier. On peut citer, 
parmi les exemples évidents:

	º la capacité de dédupliquer facilement les bases 
de données (voir le thème 4.4);

	º la collecte, le stockage et la visualisation (idéale-
ment, à l’aide d’outils libres d’accès) de données 
numériques et le codage, l’agrégation et l’anony-
misation efficaces des informations;

	º la possibilité de charger les prestataires de ser-
vices financiers du secteur privé d’exécuter des 
paiements numériques en faveur de petits ou de 
très grands nombres de bénéficiaires de manière 
efficiente au moyen de systèmes plus ou moins 
automatisés;

	º le suivi des transferts humanitaires d’un secteur 
à l’autre et d’une modalité à l’autre;

	º la rationalisation de la redevabilité envers les 
bénéficiaires (mécanisme de plainte et de retour 
d’information);

	º la possibilité de procéder à un suivi postdistribu-
tion à plus grande distance; 

	º la possibilité d’établir des liens entre l’assistance 
humanitaire en espèces et les systèmes de pro-
tection sociale et l’inclusion financière et numé-
rique des bénéficiaires.

•	 La DG ECHO privilégiera le recours aux trans-
ferts d’espèces électroniques, mais les coupons 
électroniques pourraient aussi être adaptés dans 
les contextes où l’infrastructure financière exis-
tante est très limitée et/ou dans les contextes d’in-
flation/de dépréciation dans lesquels les coupons 
électroniques peuvent être adossés à une devise 
stable afin d’éviter aux bénéficiaires de perdre du 
pouvoir d’achat (voir le thème 6.4).

•	 Si la DG  ECHO attend de ses partenaires qu’ils 
proposent en principe des solutions numériques, 
il existe des situations dans lesquelles les solu-
tions numériques peuvent ne pas être adaptées ou 
ne pas offrir une valeur ajoutée par rapport aux 
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méthodes analogiques, dans lesquelles les popu-
lations affectées peuvent ne pas consentir à l’utili-
sation de solutions numériques, ou dans lesquelles 
ces solutions peuvent ne pas respecter le principe 
de «ne pas nuire numériquement». Dans ces 
cas, et lorsque cela se justifie du point de vue du 
coût, de la capacité technique, de la légitimité ou 
de l’efficacité de l’action, des solutions non numé-
riques pourraient être acceptées. Si les partenaires 
proposent de nouvelles solutions numériques, 
ils devront d’abord les tester et réunir des 
preuves de leur efficacité et des risques 
éventuels. Le financement de la mise au point 
de solutions sur mesure ne doit pas être considéré 
comme un coût admissible pour les opérations de 
transfert d’espèces financées par la DG ECHO. Ce-
pendant, les activités qui complètent la mise 
en œuvre des transferts d’espèces numé-
riques, telles que celles qui favorisent l’ha-
bileté numérique ou l’inclusion financière 
des bénéficiaires, peuvent être considérées 
comme des composantes légitimes d’un pro-
gramme de transfert d’espèces moyennant justi-
fication (par exemple lorsque ces actions contri-
buent à l’accès des bénéficiaires à d’autres aides 
ou services, ou facilitent la transition vers des 
programmes à plus long terme). La DG ECHO en-
visagera le recours aux technologies des registres 
distribués, y compris les cryptomonnaies lorsque 
celles-ci démontreront un rapport coût/résultat 
clair par rapport aux autres options.

Risques

•	 Toutes les solutions numériques n’offrent pas 
une méthode de travail optimale, et les parte-
naires doivent faire preuve de discernement dans 
leurs choix, notamment en évaluant les risques 
en matière de protection des données. Les pro-
blèmes de protection des données naissent du fait 
que les données d’identification des bénéficiaires 
sont stockées, recoupées et transmises à des 
tiers, y compris parfois à des gouvernements  (10), 
dans le cadre d’actions humanitaires, telles que 
des opérations de programmation de transferts 
d’espèces. Cela peut permettre leur traitement à 
d’autres fins et/ou d’autres types de traitements 
de données tels que l’analyse ou l’exploration de 
données. Finalement, les bénéficiaires — qui sont 
souvent les membres les plus vulnérables d’une 
communauté  — peuvent se retrouver confrontés 
au risque que leurs données soient utilisées à des 
fins autres que celles pour lesquelles elles ont 
été collectées et que leurs identités tombent aux 
mains de personnes ou de services susceptibles de 
vouloir leur nuire. Il est donc important que les 

(10)  Pour des orientations sur le partage responsable des données avec les gouvernements, voir, par exemple, CaLP (2021).

organisations humanitaires veillent à ce que 
les données et les métadonnées à caractère 
personnel soient protégées conformément 
à un principe fondamental d’intégration de 
la protection  — ne pas nuire  — y compris 
numériquement.

•	 Les transferts numériques ne sont pas neutres sur 
le plan environnemental, puisqu’ils ont aussi une 
empreinte carbone et environnementale (prove-
nant de la consommation d’énergie liée au sto-
ckage des données sur des serveurs et à l’ali-
mentation électrique des appareils numériques), 
sans compter les impacts sociaux et environne-
mentaux directs de l’extraction de matières pre-
mières rares et de la production d’appareils nu-
mériques. Il est donc attendu des partenaires 
qu’ils optimisent l’utilisation des appareils. Il 
s’agit de faire preuve d’une plus grande frugalité 
d’utilisation (par exemple en prolongeant la durée 
de vie des appareils, en achetant des appareils 
reconditionnés).

Protection des données

•	 La collecte, la manipulation et le partage de don-
nées à caractère personnel sont un élément néces-
saire et normal de la programmation des transferts 
d’espèces. Cependant, il est important de com-
prendre les flux de données entre les différentes 
organisations concernées et de prendre en considé-
ration les exigences en matière de protection 
des données avant de partager des données, 
dans le respect du principe de «ne pas nuire numé-
riquement». Il s’agit notamment de comprendre les 
exigences juridiques auxquelles les organisations 
sont susceptibles d’être soumises et qui pourraient 
les amener à devoir partager des données avec des 
tiers et avec des régulateurs, dont des autorités 
responsables du respect de la loi. Les partenaires 
doivent collecter la quantité minimale de don-
nées directement pertinente et nécessaire pour ré-
pondre aux besoins.

•	 Les risques en matière de protection des 
données doivent être évalués, en consultation 
avec les personnes concernées (c’est-à-dire les 
bénéficiaires), sur la base de la sensibilité du 
contexte de réponse et de l’ampleur de l’opéra-
tion. Les partenaires, et non la DG ECHO, sont les 
responsables du traitement des données 
pour les programmes financés par la DG ECHO et 
sont chargés d’en évaluer et d’en gérer les 
risques. Lorsque des risques en matière de pro-
tection des données ont été détectés, des me-
sures d’atténuation doivent être mises en 
place. Les données à caractère personnel doivent 
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être protégées aussi longtemps qu’elles de-
meurent dans les systèmes des organisations hu-
manitaires, telles que les agences des Nations 
unies et le Comité international de la Croix-
Rouge, qui possèdent certains privilèges et im-
munités en vertu du droit international. Cepen-
dant, dès qu’elles sont transférées à un 
sous-traitant de données, cette protection peut 
être perdue. Les partenaires doivent donc éva-
luer les risques associés à la transmission de 
données à des tiers, y compris des gouverne-
ments, et ce, sans préjudice du fait que les or-
ganes de surveillance de la Commission, l’Office 
européen de lutte antifraude et la Cour des 
comptes européenne ont les mêmes droits 
d’accès aux données que la Commission à des 
fins de contrôle, d’enquête et d’audit.

•	 En fonction du contexte, une analyse d’impact re-
lative à la protection des données (AIPD) pour-
rait être souhaitable pour les transferts d’espèces à 
grande échelle. Les partenaires doivent évaluer les 
risques et décider, le cas échéant, de réaliser une 
telle analyse. L’AIPD ne doit pas être considérée 
comme une obligation juridique des parte-
naires, même si l’analyse des risques des parte-
naires sera bien sûr examinée avec attention. Le 
niveau de détail nécessaire de l’AIPD pourrait être 
proportionnel à l’ampleur du partage de données 
que nécessite le projet, mais en principe, les AIPD 
doivent:

	º déterminer les risques pour les individus, en par-
ticulier ceux qui découlent du flux de données et 
des parties prenantes concernées;

	º déterminer les responsabilités de l’organisation 
en matière de respect de la vie privée et de pro-
tection des données;

	º protéger la réputation de l’organisation et sus-
citer la confiance du public dans le programme;

	º veiller à ce que l’organisation ne compromette 
pas la neutralité de son action humanitaire;

	º prendre en considération l’empreinte carbone 
potentielle des solutions numériques.

Bonnes pratiques en matière de partage des 
données, de compréhension des flux de données 
et des risques

•	 Déterminer quelles informations nécessitent 
une protection, analyser les flux de données 
créés par le programme au sein des organisations 
et entre celles-ci et consulter les bénéficiaires pour 
évaluer si le partage des données pourrait créer des 
risques.

•	 Veiller à ce que les transferts entre organi-
sations soient sûrs et adaptés à l’objectif 
prévu et fassent l’objet d’un accord écrit , tel 
qu’un protocole de partage d’informations ou un 
contrat.

•	 Connaître les exigences juridiques qui s’ap-
pliquent aux partenaires et aux tiers et leurs 
besoins d’informations (connaissance de la clien-
tèle), par exemple en évaluant les besoins de don-
nées et les capacités des tiers participant à la mise 
en œuvre du programme et leurs attentes en ma-
tière de propriété et d’utilisation des données pen-
dant le programme et au-delà (étant donné que 
certaines données pourraient devoir rester dispo-
nibles à des fins d’audit pour une période déter-
minée après la fin du programme).

•	 Comprendre, lorsque l’on travaille sous contrat 
pour un tiers, que l’organisation collecte des infor-
mations pour le compte du tiers, par exemple lors-
qu’une agence collecte des données pour un réseau 
d’exploitation mobile.

•	 Veiller à ce que, quand les organisations agissent 
ensemble en consortium, il soit convenu et consigné 
par écrit au sein du consortium quelle organi-
sation (responsable du traitement des don-
nées) est chargée de prendre la direction des ac-
tivités de protection des données des bénéficiaires 
et de veiller à ce que des protections suffisantes 
soient prévues dans la conception du programme 
du consortium afin que chaque agence fasse of-
fice de sous-traitant des données selon des normes 
communes pour garantir l’intégrité, la protection 
et l’utilisation des données des bénéficiaires. Cela 
est important car le responsable du traitement 
doit gérer la responsabilité des données à 
caractère personnel, en déterminant la finalité 
et les moyens du traitement des données, tandis 
que les sous-traitants se contentent de suivre les 

Photo credit: Uganda © WFP, 2016 (photographer: Lydia Wamala).
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instructions du responsable du traitement. Les pro-
cédures de stockage des données doivent aussi être 
conformes aux exigences de la DG ECHO en matière 
d’audit.

•	 Comme mentionné ci-dessus, les bénéficiaires 
doivent toujours être informés de la manière 
dont leurs données sont utilisées et partagées. Pour 
commencer, il convient d’obtenir leur consentement 
pour collecter et traiter les données, conformément 
à la loi. Les données à caractère personnel peuvent 
aussi être anonymisées afin d’éviter les atteintes à 
la sécurité des données.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Les solutions numériques sont-elles adaptées au 
contexte (paiements, enregistrement, etc.)?

	→ Des protocoles de protection des données sont-ils 
en place, conformément aux exigences en ma-
tière de protection des données des partenaires 
énoncées dans leur relation contractuelle avec la 
Commission européenne, la DG ECHO, l’Office eu-
ropéen de lutte antifraude et la Cour des comptes 
européenne et dans leur propre politique de pro-
tection des données?

	→ Une analyse des risques en matière de protection 
a-t-elle été réalisée et une AIPD est-elle jugée 
nécessaire?

	→ Les stratégies d’atténuation des risques sont-elles 
analysées et en place?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.2. Lier l’assistance humanitaire en transferts 
d’espèces aux systèmes de protection sociale,  
en particulier en réponse aux chocs

	✓ 2.3. Inclusion des plus vulnérables en toute 
sécurité

	✓ 4.1. Opérations de transfert d’espèces harmonisées

4.4.	Interopérabilité des bases  
de données et des registres

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO soutient le partage responsable de don-
nées entre les organisations humanitaires lors-
qu’il présente un intérêt pour l’efficience et l’ef-
ficacité des actions humanitaires. En appui à ces 

(11)  Il est à souligner que les partenaires doivent appliquer leurs politiques de protection des données intégralement pour toutes les actions nécessitant la 
collecte de données à caractère personnel sensibles, y compris de données biométriques, comme prévu par leur relation contractuelle avec la Commission 
européenne.

objectifs programmatiques, la DG  ECHO prévoit d’éla-
borer des solutions qui permettent un degré de partage 
de données entre les agences humanitaires et les pres-
tataires de services financiers qui soit sûr et sécurisé 
et qui améliore la programmation humanitaire grâce à 
un meilleur ciblage et à une redevabilité renforcée. La 
DG  ECHO encourage l’élaboration et le déploiement de 
solutions qui répondent à ces attentes.

Les solutions visant à faciliter le partage des données en 
toute sécurité peuvent varier en fonction, entre autres, 
de l’ampleur et de la durée de l’intervention. Alors que 
l’échange ad hoc de données chiffrées de manière 
sécurisée serait une attente minimale, l’ambition 
doit toutefois être d’investir dans les systèmes menant 
à des registres intégrés (par exemple registres uniques) 
ou interopérables (systèmes multiples qui sont conçus 
pour permettre le partage automatique de données ou 
qui peuvent être adaptés à cette fin).

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 L’enregistrement des individus et des ménages dans 
différentes bases de données tenues par diffé-
rentes agences est courant dans les contextes d’ur-
gence, en particulier dans les premières phases ai-
guës (tout en reconnaissant le mandat de certaines 
agences en matière d’enregistrement des réfugiés 
et des personnes déplacées à l’intérieur de leur 
pays). Une telle situation pose problème sur le 
plan de l’efficience si les chevauchements dans 
les enregistrements signifient que certains mé-
nages peuvent avoir accès à plusieurs sources d’as-
sistance (cumul) au détriment d’autres ménages 
dans le besoin. Cette pratique réduit les possi-
bilités d’assurer le référencement des béné-
ficiaires et de superposer ou séquencer les 
interventions (voir le thème 1.1) afin de maxi-
miser l’efficacité et l’impact de l’assistance.

•	 De meilleurs échanges opérationnels d’infor-
mations peuvent résoudre le problème du 
double enregistrement. L’identification bio-
métrique — si elle est soumise à des protocoles 
de protection des données adéquats, y compris le 
consentement éclairé de la personne concernée, la 
minimisation des données collectées, la non-réten-
tion des données au-delà de leur période d’utilisa-
tion et la sécurité des données détenues (11) — peut 
aussi faciliter ce processus. Les risques spécifiques 
associés à la biométrie doivent être évalués et at-
ténués, y compris la possibilité de réutiliser les don-
nées et le risque direct de nuire en conséquence de 
la réutilisation (voir le thème 4.3).



D o c u m e n t  d e  p o l i t i q u e  t h é m a t i q u e  s u r  l e s  t r a n s f e r t s  d ’ e s p è c e s
47

D o c u m e n t  d e  p o l i t i q u e  t h é m a t i q u e  s u r  l e s  t r a n s f e r t s  d ’ e s p è c e s

•	 Les registres uniques sont une solution au défi 
que représente l’échange d’informations. Cepen-
dant, ils ne sont pas toujours disponibles ou à jour, 
ou ils peuvent être gérés par les gouvernements, ce 
qui peut être problématique, en particulier en situa-
tion de conflit.

•	 Les systèmes interopérables sont une autre 
solution qui peut être plus efficace dans certains 
contextes. En particulier, les systèmes fédérés 
permettent d’éviter la centralisation des données, 
qui peut présenter des risques supplémentaires 
pour la sécurité. Les systèmes interopérables par-
tagent des quantités minimales de données afin de 
vérifier les bases de données dédupliquées. Pour 
ce faire, un identifiant unique peut être attribué à 
tous les individus enregistrés sur différentes plate-
formes. L’identifiant unique peut être anonymisé de 
sorte que les informations d’identification ne soient 
pas divulguées à un sous-traitant tiers, même s’il 
s’agit d’une autre agence humanitaire. Certes tech-
niquement possible, cela demande néanmoins du 
temps et des efforts pour susciter la volonté po-
litique de mettre en place des systèmes interopé-
rables. La DG  ECHO encourage la mise au point 
et la mise en place conjointes de systèmes in-
teropérables non-propriétaires (12) (sur la base 
de champs de données partagés types) à titre de 
service commun pour l’assistance humanitaire en 
espèces.

•	 La DG ECHO privilégiera les propositions qui, outre 
leurs objectifs programmatiques, visent aussi à 
soutenir/faciliter le partage des données en toute 
sécurité entre les organisations. Toutes ces solu-
tions possibles nécessitent des structures de gou-
vernance claires et transparentes.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ L’enregistrement a-t-il été numérisé? S’agit-il 
d’une base de données distincte ou d’une partie 
d’un registre unique?

	→ La base de données est-elle interopérable avec les 
autres bases de données utilisées par les autres 
agences humanitaires actives dans le voisinage?

	→ Est-il possible de dédupliquer et/ou repérer les en-
registrements multiples d’individus dans la zone 
des opérations et plus largement?

(12)  Par «non propriétaire», il faut entendre l’utilisation d’une technologie libre, un bien public qui est ouvert à toute organisation partenaire, par opposition 
aux systèmes propriétaires qui sont détenus par une organisation et qui ne sont pas accessibles aux autres. L’utilisation d’une technologie libre plutôt que de 
systèmes propriétaires aide à encourager la collaboration et tient compte de l’abordabilité, de l’accessibilité, de la transparence et de l’adaptabilité aux besoins 
locaux.

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 1.1. Séquençage des projets

	✓ 2.3. Inclusion des plus vulnérables en toute 
sécurité

	✓ 4.3. Numérisation et protection des données

Encadré 7. Bases de données  
de l’assistance humanitaire  
en espèces et registres uniques 
pour la protection sociale
Outre les avantages évidents des bases de données 
interopérables pour la réponse humanitaire, l’intégra-
tion des bénéficiaires de l’aide humanitaire dans les fi-
lets sociaux/systèmes de protection sociale à plus long 
terme est un autre avantage de l’interopérabilité et 
une occasion manifeste dans les crises prolongées. On 
peut citer également parmi les avantages les transferts 
plus prévisibles et de plus longue durée pour remédier 
à la vulnérabilité chronique et contribuer à réduire le 
nombre d’interventions humanitaires nécessaires. Les 
bénéficiaires de l’assistance humanitaire peuvent être 
transférés d’un programme à l’autre, éventuellement au 
titre d’une obligation convenue entre l’agence humani-
taire et le gouvernement au début de l’enregistrement. 
Le consentement éclairé est une exigence préalable 
pour ce type de transferts de données.

De plus, les registres/bases de données humanitaires 
peuvent être une contribution utile aux bases de don-
nées gérées par les gouvernements pour la protection 
sociale, mais il est essentiel que des protocoles de pro-
tection des données soient observés (voir ci-après), ce 
qui peut être compliqué, en particulier en l’absence de 
réglementation en matière de protection des données 
dans un pays donné. À l’inverse, les bases de données 
humanitaires peuvent aussi être une contribution pré-
cieuse à la PSRC, les bénéficiaires pouvant être tem-
porairement inclus dans une évolution horizontale. Les 
partenaires de la DG ECHO doivent plaider en faveur de 
l’élaboration de protocoles nationaux de protection des 
données, et de l’examen attentif de la validité des re-
gistres uniques gérés par les gouvernements, en parti-
culier en situation de conflit.

Voir également l’identification et l’enregistrement dans 
la note opérationnelle SPaN nº 4 (p. 107).

https://capacity4dev.europa.eu/library/span-2019-operational-note-4-operations
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4.5.	Mesurer le rapport coût-
efficience et l’efficacité

Attentes de la DG ECHO

Le rapport coût-efficience est l’un des indicateurs que 
la DG  ECHO prend en considération lorsqu’elle évalue 
les propositions. La DG ECHO attend de ses partenaires 
qu’ils parviennent à un rapport coût-efficience op-
timal des réponses en transferts d’espèces sans 
compromettre la qualité et l’impact. La mesure du 
rapport coût-efficience complète l’analyse exhaustive 
réalisée par la DG ECHO de la pertinence, de la fai-
sabilité et du bien-fondé de l’action pour répondre 
aux objectifs programmatiques.

Les partenaires doivent utiliser le rapport coût total/
transfert (TCTR) comme étalon de mesure du rapport 
coût-efficience, défini comme la proportion de la valeur 
des transferts nets reçus par les bénéficiaires par rap-
port au coût total du programme (voir l’annexe  4). Le 
TCTR est un outil utile pour comparer le rapport coût-
efficience des différentes modalités de transfert (trans-
ferts d’espèces, coupons et assistance en nature) lors-
qu’elles sont utilisées dans des contextes comparables. 
Si la politique thématique sur les transferts d’espèces se 
concentre sur le calcul du TCTR pour le coût de la mise en 
œuvre de l’assistance en transferts d’espèces, ce calcul 
peut néanmoins également être appliqué aux coupons et 
à l’assistance en nature.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Le TCTR est une mesure des espèces qui vont réel-
lement dans la poche d’un bénéficiaire (ou sur son 
téléphone/compte bancaire) en proportion des coûts 
associés à la mise en œuvre, y compris tous les 
frais de transaction dans le processus de paiement, 
les coûts directs associés au projet (de la phase des 
évaluations à celle du suivi, de l’évaluation, de la re-
devabilité et de l’apprentissage) et les coûts indi-
rects. En analysant le coût par réalisation, le TCTR 
peut permettre d’analyser le coût de la mise 
en œuvre de l’assistance en transferts d’es-
pèces et peut aider à déterminer comment les 
paramètres contextuels ou programmatiques 
influencent ce coût. Il est également à noter que 
le calcul du TCTR nécessite un budget suffisam-
ment détaillé et transparent sur les coûts des par-
tenaires, notamment une identification claire des 
transferts d’espèces nets aux bénéficiaires et des 
coûts indirects.

•	 La DG  ECHO ne se préoccupe pas seulement de 
maximiser le TCTR des actions qu’elle finance, elle 
souhaite aussi maximiser l’efficacité de l’ensemble 
de la réponse humanitaire, par exemple à travers 

les transferts à usages multiples et les modèles 
opérationnels innovants (voir le thème 4.2). L’effi-
cacité est évaluée sur la base des indicateurs 
de résultat, définis dans le contexte des cadres 
communs de suivi, d’évaluation, de redevabilité et 
d’apprentissage (voir le thème 6.2).

•	 Si la DG ECHO encourage les transferts d’espèces 
comme modalité par défaut pour obtenir des gains 
d’efficience et des économies d’échelle, une com-
binaison de modalités pourrait bien être la solu-
tion adéquate pour répondre aux besoins secto-
riels dans le cadre d’une approche des besoins de 
base (voir le thème 3.1) et pourrait constituer un 
bon compromis entre le coût et l’efficacité. Les 
partenaires doivent justifier toute perte de renta-
bilité sur la base de résultats améliorés et préciser 
que les risques d’exclusion ne sont pas accrus en 
raison des modalités.

•	 Les objectifs en matière de TCTR varieront en 
fonction de l’envergure et du contexte, mais 
ils doivent être de l’ordre de 85/15 au minimum 
pour les programmes de grande ampleur (actuel-
lement définis comme étant les programmes de 
10 millions d’EUR ou plus, voir la note d’orientation 
sur les transferts d’espèces à grande échelle pour 
plus de détails). Lorsque les programmes d’assis-
tance en transferts d’espèces sont d’une valeur in-
férieure à 10 millions d’EUR, plutôt que de tenter 
de trouver des critères de référence applicables 
globalement, la DG ECHO utilise le TCTR pour éva-
luer le caractère raisonnable du coût de mise en 
œuvre dans un contexte spécifique. Dans un tel 
cadre, les bureaux nationaux et les partenaires de 
la DG  ECHO doivent définir des taux d’efficience 
appropriés pour le TCTR, adaptés au contexte et 
au programme.

•	 L’annexe  4 fournit des orientations concer-
nant la manière d’estimer le rapport coût-
efficience des programmes de transfert d’es-
pèces à l’aide d’une approche fondée sur le 
TCTR, y compris une description détaillée des élé-
ments suivants:

•	 les arguments en faveur du TCTR, son utilisation 
et les limites de son applicabilité;

•	 la définition de la formule et des facteurs à uti-
liser dans la formule du TCTR;

•	 les exigences budgétaires de la DG  ECHO pour 
calculer le TCTR;

•	 des orientations concernant le mode de calcul du 
TCTR dans quatre cas différents:

1)	 les actions à un seul résultat avec la moda-
lité de transfert d’espèces uniquement,

2)	 les actions à un seul résultat avec le trans-
fert d’espèces allié à d’autres modalités de 
transfert,
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3)	 les actions à plusieurs résultats sectoriels, 
qui comportent tous un élément de transfert 
d’espèces, à modalité unique ou à modalités 
multiples,

4)	 les actions à un ou plusieurs résultats 
avec transfert à des individus/ménages et 
un ou plusieurs résultats sectoriels sans 
transfert.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Le budget est-il suffisamment détaillé et trans-
parent pour calculer le TCTR (par résultat, le cas 
échéant)?

	→ Le calcul du TCTR est-il effectué et est-il correct? 
Les chiffres du budget et du formulaire unique 
correspondent-ils?

	→ Le TCTR est-il adéquat au regard de l’envergure 
du programme (compte tenu du rapport de 85/15 
exigé dans la note d’orientation sur les trans-
ferts d’espèces à grande échelle), et est-il justifié 
par rapport au contexte et aux caractéristiques 
programmatiques?

	→ Le TCTR défini au moment de la proposition se 
maintient-il tout au long de l’action, y compris en 
cas de demandes de modification?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 3.2. Transferts adéquats et équitables

	✓ 4.1. Opérations de transfert d’espèces harmonisées

	✓ 6.1. Suivi des transferts d’espèces et des coupons

Quelles sont les ressources disponibles?

Mise en œuvre de l’assistance en transferts d’espèces et 
modèles opérationnels

•	 CaLP, La boîte à outils pour la qualité des progra
mmes: «Sélection du mécanisme de distribution» 
(https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/selection- 
of-delivery-mechanism/); «Distribution» (https://
www.calpnetwork.org/fr/toolset/delivery/) (mise en 
œuvre); et «Évaluation des prestataires de services 
financiers» (https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/
fsp-assessment/).

•	 Key Aid Consulting, Cash Assistance — How design 
influences value for money, 2020 (https://www.calp-
network.org/wp-content/uploads/ninja-forms/2/
Cash-how-design-influence-VfM_FV.pdf).

Responsabilité en matière de données et numérisation

•	 CaLP, Boîte à outils sur la gestion responsable des 
données — Guide à destination des professionnel-les 
du secteur des transferts monétaires, 2021 (https://
www.calpnetwork.org/fr/publication/data-responsibi-
lity-toolkit-a-guide-for-cva-practitioners/).

•	 CaLP, La boîte à outils pour la qualité des progra
mmes: «Enregistrement et protection des données» 
(https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/registration- 
and-data-protection/).

•	 CICR (Comité international de la Croix-Rouge), 
Handbook on data protection in humanitarian ac-
tion, 2020 (https://www.icrc.org/en/data-protection- 
humanitarian-action-handbook).

•	 Commission européenne, note opérationnelle SPaN 
nº 4, «Operations» (p. 107), 2019.

•	 IASC (comité permanent interagences des Nations 
unies), Operational Guidance on Data Responsibi-
lity in Humanitarian Action, 2021 (https://interagen-
cystandingcommittee.org/operational-response/
iasc-operational-guidance-data-responsibility-hu-
manitarian-action).

•	 OCHA, Guidance Note #5: Data impact assess-
ments, 2021 (https://centre.humdata.org/guidance- 
note-data-impact-assessments/).

Photo credit: Somalia © WFP, 2021 (photographer: Patrick Meinhardt)

https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/selection-of-delivery-mechanism/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/selection-of-delivery-mechanism/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/delivery/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/delivery/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/fsp-assessment/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/fsp-assessment/
https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/ninja-forms/2/Cash-how-design-influence-VfM_FV.pdf
https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/ninja-forms/2/Cash-how-design-influence-VfM_FV.pdf
https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/ninja-forms/2/Cash-how-design-influence-VfM_FV.pdf
https://www.calpnetwork.org/fr/publication/data-responsibility-toolkit-a-guide-for-cva-practitioners/
https://www.calpnetwork.org/fr/publication/data-responsibility-toolkit-a-guide-for-cva-practitioners/
https://www.calpnetwork.org/fr/publication/data-responsibility-toolkit-a-guide-for-cva-practitioners/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/registration-and-data-protection/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/registration-and-data-protection/
https://www.icrc.org/en/data-protection-humanitarian-action-handbook
https://www.icrc.org/en/data-protection-humanitarian-action-handbook
https://capacity4dev.europa.eu/library/span-2019-operational-note-4-operations
https://capacity4dev.europa.eu/library/span-2019-operational-note-4-operations
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-02/IASC%20Operational%20Guidance%20on%20Data%20Responsibility%20in%20Humanitarian%20Action-%20February%202021.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-02/IASC%20Operational%20Guidance%20on%20Data%20Responsibility%20in%20Humanitarian%20Action-%20February%202021.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-02/IASC%20Operational%20Guidance%20on%20Data%20Responsibility%20in%20Humanitarian%20Action-%20February%202021.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-02/IASC%20Operational%20Guidance%20on%20Data%20Responsibility%20in%20Humanitarian%20Action-%20February%202021.pdf
https://centre.humdata.org/guidance-note-data-impact-assessments/
https://centre.humdata.org/guidance-note-data-impact-assessments/


D o c u m e n t  d e  p o l i t i q u e  t h é m a t i q u e  s u r  l e s  t r a n s f e r t s  d ’ e s p è c e s
50

D o c u m e n t  d e  p o l i t i q u e  t h é m a t i q u e  s u r  l e s  t r a n s f e r t s  d ’ e s p è c e s

•	 OCHA, Guidance Note #6: Data responsibility in cash 
and voucher assistance, 2021 (https://reliefweb.int/
sites/reliefweb.int/files/resources/guidance_note_
cash_voucher_assistance.pdf).

•	 UK Aid, Review and analysis of identification and re-
gistration systems in protracted and recurrent crises, 
2020 (https://www.dai.com/uploads/bsic-MIS-2020.
pdf).

•	 UK Aid et GIZ, SPACE — Linking humanitarian & so-
cial protection information systems in the COVID-19 
response and beyond, 2020 (https://reliefweb.int/
sites/reliefweb.int/files/resources/SPACE_Informa-
tion%20Systems%20in%20the%20COVID-19%20
Response_v1_0.pdf).

Rapport coût-efficience

•	 Annexe  4. Orientations relatives au rapport coût 
total/transfert pour les programmes de transfert 
d’espèces.

•	 IRC (Comité international de secours), Cost-Effi-
ciency Analysis of Basic Needs Programs: Best Prac-
tice Guidance for Humanitarian Agencies, 2019 
(https://www.rescue.org/sites/default/files/docu-
ment/4100/costefficiencybestpracticeguidance.
pdf).
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5.	 Redevable
Énoncé général

La DG  ECHO privilégie les programmes de transfert 
d’espèces qui placent les personnes au centre 
et qui sollicitent leur avis, le partagent et 
agissent en conséquence. La redevabilité, la trans-
parence, l’indépendance et la gouvernance doivent 
être garanties selon les plus hauts standards, 
conformément aux engagements pris par le comité 
permanent interagences des Nations unies (IASC) en 
ce qui concerne la redevabilité envers les populations 
affectées et la protection contre l’exploitation et les 
abus sexuels.

Les programmes de transfert d’espèces de la DG ECHO 
doivent également minimiser les risques financiers 
tout en protégeant les données des bénéficiaires.

5.1.	Redevabilité envers  
les populations affectées

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO attend de tous les programmes de transfert 
d’espèces qu’ils mettent en place des 
mécanismes sûrs et accessibles pour 
soutenir la participation et la prise 
de décision des bénéficiaires et 
faire remonter les informations. Les 
retours d’information doivent être uti-
lisés de manière pertinente et en temps 
utile pour améliorer la programmation, 
le cas échéant. La DG ECHO encourage 
des mécanismes de redevabilité in-
dépendants, fournis de préférence 
en tant que service commun dans 
le cadre de l’ensemble de la réponse. 
Les prestataires de services financiers 
doivent également respecter ces normes 
de redevabilité pour les populations 
affectées.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Participation. Les partenaires 
de la DG ECHO doivent investir le 
temps et les ressources néces-
saires pour mettre en place des 
processus d’engagement positif 
avec les communautés locales, 

et, le cas échéant, mettre en place des struc-
tures et des processus inclusifs de soutien qui 
garantissent que les personnes, en particulier 
celles qui peuvent être désavantagées de ma-
nière disproportionnée, jouent un rôle de pre-
mier plan dans la conception, l’élaboration 
et l’évaluation de l’assistance humanitaire 
en espèces. En particulier dans des situations de 
crises prolongées, la DG ECHO attend des parte-
naires qu’ils s’engagent à renforcer l’appropria-
tion du programme par la communauté.

•	 Comprendre et travailler en respectant les 
pratiques de communication locales et natio-
nales. Les partenaires de la DG ECHO doivent do-
cumenter le contexte, la culture de communication, 
la langue et les coutumes des différents groupes 
des communautés affectées afin de les comprendre 
et de faciliter un dialogue sûr, constructif et 
respectueux avec eux. En ce qui concerne l’assis-
tance en transferts d’espèces, il convient d’exa-
miner en particulier les normes sociales relatives à 
l’accès à l’argent et à sa gestion (voir le thème 2.3) 
et à la technologie permettant d’y accéder et de le 
dépenser.

Photo credit: Swaziland © Finnish Red Cross, 2016 (photographer: Emil Helotie).
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•	 Échange d’informations et dialogue sur les 
droits et les prestations liés aux transferts 
d’espèces. Les partenaires de la DG ECHO et les 
prestataires de services financiers doivent pri-
vilégier l’échange d’informations précises, per-
tinentes et à jour provenant de sources fiables, 
dans une langue officielle et maternelle appro-
priée et dans un format adéquat, et commu-
niquées dans des termes adaptés au contexte 
local.

•	 Retour d’information. Il convient de recueillir 
systématiquement les avis des différents acteurs, 
d’analyser, de rendre compte et d’agir en temps 
utile ainsi que de fournir aux communautés des 
explications sur la manière dont la stratégie et la 
programmation ont été adaptées pour tenir compte 
de ces points de vue. Le retour d’information doit 
se faire aux moments clés de décision dans le 
cycle du programme d’assistance en trans-
ferts d’espèces, tant sur la réponse humanitaire 
que sur les performances des organisations, y com-
pris la qualité du service, la pertinence et la réacti-
vité face aux préoccupations des populations. Cela 
peut faire partie du suivi postdistribution (voir le 
thème 6.2). 

•	 Plaintes et retour d’information. Les per-
sonnes affectées par une situation de crise 
doivent être informées qu’elles peuvent faire re-
monter des préoccupations ou se plaindre au sujet 
de l’assistance humanitaire qu’elles ont reçue ou 
non, de la manière dont l’assistance a été fournie 
ou du comportement des travailleurs humanitaires 
ou des prestataires de services financiers. Les mé-
canismes de gestion des plaintes (MGP) doivent 
être simples à utiliser et faciles d’accès pour 
les différents groupes affectés et adaptés 
autant que possible à leurs préférences. Un 
accès facile et utile signifie supprimer ou limiter 
les obstacles (physiques, culturels, linguistiques, 
liés au sexe, à l’âge et/ou à l’alphabétisation) à la 
communication (par exemple un téléphone pour 
les lignes directes). La mise en place de plusieurs 
canaux de remontée d’information (téléphone, 
médias sociaux, courrier électronique ou réunions 
en face à face, dans la mesure du possible) peut 
être utile à cet égard.

•	 Plateformes MGP. Conformément aux principes 
de séparation des fonctions, les partenaires sont 
encouragés à développer des plateformes MGP 
indépendantes. Leur conception peut être exter-
nalisée (par exemple auprès d’une agence spé-
cialisée) ou prise en charge par une agence pour 
le compte d’autres agences, par exemple dans 
le cadre d’un accord de consortium. Ces services 

doivent être fournis sous forme d’un service 
commun coordonné et collectif (comprenant 
un éventail d’acteurs locaux et internationaux) 
afin de garantir une réponse en espèces plus co-
hérente et plus efficace et de tirer parti d’une ex-
pertise, de connaissances et d’un apprentissage 
diversifiés. Les arbitrages (sur le plan du temps 
et de la complexité) de mise en place de sys-
tèmes indépendants doivent être pris en consi-
dération en ce qui concerne l’efficience, l’effica-
cité et la redevabilité envers les bénéficiaires. 
Dans la mesure du possible, les plateformes MGP 
doivent être numériques, conformément à la po-
sition de la DG ECHO sur la numérisation (voir le 
thème 4.3).

•	 Retours. Des temps de réponse standards 
doivent être spécifiés dans tous les MGP de manière 
que tous les retours d’information soient traités de 
manière efficace dans un délai standard convenu, 
puis communiqués aux communautés. Les bénéfi-
ciaires doivent être informés du délai de réponse 
attendu et des actions qu’ils peuvent mettre en 
œuvre si celui-ci n’est pas respecté ou si la réponse 
n’est pas utile. Pour les plaintes récurrentes ou 
courantes, des mesures d’atténuation doivent être 
mises en place. Il pourrait s’agir, par exemple, d’ac-
tions visant à limiter les abus de pouvoir commis 
par les prestataires de services financiers ou les 
agents (voir le Programme alimentaire mondial et 
le projet du Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés).

•	 Référencements. En plus de veiller à ce que les 
langues pertinentes ainsi que des canaux et for-
mats accessibles soient disponibles dans les sys-
tèmes MGP afin de garantir un accès adéquat, les 
MGP peuvent jouer un rôle unique dans l’identi-
fication des personnes vulnérables qui ont 
besoin d’une assistance en matière de pro-
tection ou qui doivent être dirigées vers des 
services particuliers, sur la base de mécanismes 
de référencement interagences et de procédures 
opérationnelles standards (POS) solides. Le per-
sonnel des MGP doit ainsi être formé à l’identifica-
tion des cas de protection.

•	 Tolérance zéro. Garantir une tolérance zéro à 
l’égard de l’exploitation, des abus et du harcè-
lement sexuels ainsi que de tout (autre) type de 
comportement contraire à l’éthique grâce à des 
mécanismes efficaces et coordonnés de préven-
tion, de signalement et de réaction (conformé-
ment aux principes et normes pertinents adoptés 
au niveau international pour promouvoir des po-
litiques de protection efficaces et qualitatives, 
en particulier les six principes fondamentaux du 

https://www.unhcr.org/media/39666
https://www.unhcr.org/media/39666
https://www.unhcr.org/media/39666
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comité permanent interagences des Nations unies 
en matière d’exploitation et d’abus sexuels ou des 
normes équivalentes).

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Des systèmes et des processus sont-ils en place 
pour permettre aux personnes affectées de parti-
ciper activement à la conception de l’assistance en 
transferts d’espèces?

	→ Des systèmes et des processus sont-ils en place 
pour demander des retours d’information et 
agir en conséquence pendant tout le cycle du 
programme?

	→ Des mesures d’atténuation des risques sont-
elles prévues/en place, y compris en cas d’abus 
de pouvoir éventuel du prestataire de services 
financiers?

	→ Existe-t-il des procédures standards de ré-
ponse convenues et raisonnables pour les MGP? 
Ont-elles été clairement communiquées aux 
bénéficiaires?

	→ Les MGP fonctionnent-ils comme un centre d’appel 
centralisé (ou similaire) dans un souci de simplicité 
et d’efficacité? Si tel n’est pas le cas, est-il pos-
sible de mettre en place un système centralisé 
pour la réponse plus large? Cela a-t-il été justifié 
d’une manière ou d’une autre?

	→ Les MGP ont-ils la capacité de traiter les pro-
blèmes ou les cas de protection identifiés ou d’en 
référer? Si tel n’est pas le cas, existe-t-il des possi-
bilités de le faire?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 2.3. Inclusion des plus vulnérables en toute 
sécurité

	✓ 6.3. Suivi par une tierce partie et MEAL 
indépendants

5.2.	Transferts d’espèces  
destinés à des groupes

Attentes de la DG ECHO

La DG  ECHO peut envisager le financement de trans-
ferts d’espèces destinés à des groupes (TEG), parallèle-
ment à d’autres interventions humanitaires de base et 
en complément de celles-ci, contribuant aux objectifs 
suivants:

•	 permettre aux communautés de mettre rapide-
ment en œuvre des projets d’urgence pour 
sauver des vies (dans tous les types de crises: 
les catastrophes soudaines, les catastrophes à 
évolution lente et les crises prolongées, qu’elles 
soient déclenchées par des aléas naturels ou des 
conflits);

•	 améliorer la préparation et la résilience des 
communautés affectées par des situations de 
crises à différents risques et dangers (dans le 
cadre de la préparation aux catastrophes ou des 
actions d’anticipation).

•	 Les transferts d’espèces destinés à des groupes 
peuvent s’inscrire dans le cadre de réponses me-
nées par les survivants et les communautés, 
qui soutiennent explicitement une transition vers 
des actions plus localisées. La DG  ECHO soutient 
les TEG lorsque les partenaires peuvent démontrer 
qu’ils contribuent aux objectifs stratégiques dans 
un contexte spécifique et lorsque les capacités 
et les systèmes sont en place pour les mettre en 
œuvre de manière adéquate et sûre tout en atté-
nuant les risques.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Les TEG consistent à mettre à disposition des res-
sources sous la forme de transferts en espèces à 
un groupe déterminé de personnes issues d’une 
population à risque afin de mettre en œuvre des 
projets qui profitent soit à un groupe spécifique 
de la communauté, soit à la communauté dans 
son ensemble. Par essence, l’approche des TEG 
vise à transférer le pouvoir décisionnel et 
la capacité d’agir aux communautés affec-
tées (généralement délimitées par leur situation 
géographique) ou aux groupes communautaires 
(par exemple les groupes d’entraide, les organi-
sations de proximité, les comités communautaires 
et d’autres structures formelles et informelles) 
afin de leur permettre de mieux répondre à leurs 
propres besoins et priorités.

•	 Dans l’ensemble, l’objectif de l’approche des TEG 
est d’améliorer les réponses menées par les 
acteurs locaux pour répondre aux besoins im-
médiats de survie et de relèvement. En tant que 
réponse menée par les acteurs locaux, les TEG 
peuvent contribuer à l’engagement de la DG ECHO 
en faveur de programmes de transfert d’espèces 
responsables et centrés sur les personnes, qui sol-
licitent leur avis, le partagent et agissent en consé-
quence. Leur conception repose explicitement sur 
la capacité des membres de la communauté à se 
réunir pour pouvoir prendre des décisions afin de 
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susciter une réponse adéquate et adaptée à leurs 
besoins. Des données probantes et des recherches 
ont montré que les TEG sont également efficaces 
pour promouvoir une participation réelle grâce au 
transfert clair du pouvoir décisionnel et au 
renforcement de la cohésion sociale, du sentiment 
de dignité, des avantages psychosociaux, de l’au-
toprotection, de l’autonomie, de la résilience et de 
l’égalité entre les hommes et les femmes, et qu’ils 
peuvent offrir des possibilités d’inclusion financière.

•	 Les TEG constituent une approche pilote pour la 
DG ECHO et ne doivent pas être mis en œuvre sous 
forme d’interventions indépendantes, mais plutôt 
comme un complément aux interventions hu-
manitaires de base, afin de montrer comment 
ils contribuent aux objectifs stratégiques de la 
DG  ECHO dans ce contexte. Les TEG peuvent, en 
théorie, être utilisés dans le cadre de différents ou-
tils de réaction de la DG ECHO, y compris la prépa-
ration aux catastrophes, les actions d’anticipation, 
les réponses rapides et les modificateurs de crise, 
ainsi que les crises prolongées (voir l’encadré  1). 
Ils peuvent être liés à des groupes d’épargne, mais 
leur objectif premier doit être d’acheminer 
l’aide d’urgence et non de garantir des moyens 
d’existence à long terme. Sur la base de l’expé-
rience acquise à ce jour, le montant moyen distribué 
aux groupes se situe généralement entre 1 500 et 
2 500 EUR.

•	 La DG ECHO s’attend à ce que les TEG soient conçus 
sur la base des bonnes pratiques. Elle tiendra 
compte en particulier de la capacité des orga-
nismes responsables de la mise en œuvre à 
garantir la gestion des risques financiers et 
la conformité (voir le thème 5.3); de la solidité des 
processus de sélection des groupes et de la concep-
tion, de la mise en œuvre et de la gestion des TEG; 
et de la manière dont les TEG peuvent contribuer 
aux indicateurs d’objectifs et de résultats recom-
mandés par la DG ECHO. En théorie, les TEG peuvent 
contribuer à une série de résultats sectoriels.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Si des TEG ont été envisagés dans l’analyse 
de la réponse, sont-ils justifiés pour remplacer 
ou compléter une assistance destinée aux 
ménages?

	→ Les capacités requises pour faciliter les TEG 
ont-elles été justifiées, en particulier en ce qui 
concerne les risques financiers et la conformité?

(13)  Voir, par exemple (notamment section 3), Idris (2017).

(14)  Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général 
de l’Union, modifiant les règlements (UE) no 1296/2013, (UE) no 1301/2013, (UE) no 1303/2013, (UE) no 1304/2013, (UE) no 1309/2013, (UE) no 1316/2013, 
(UE) no 223/2014, (UE) no 283/2014 et la décision no 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) no 966/2012 (JO L 193 du 30.7.2018, p. 1).

	→ Existe-t-il un processus clair pour mobiliser et sé-
lectionner les groupes, concevoir les TEG et encou-
rager des groupes à poser leur candidature?

	→ Des procédures d’achat claires ont-elles été défi-
nies avec les groupes?

	→ La manière dont les TEG seront gérés et financés 
est-elle claire?

	→ Des processus clairs de redevabilité et de suivi 
ont-ils été proposés?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes

	✓ 2.3. Inclusion des plus vulnérables en toute 
sécurité

	✓ 3.3. Préparation

5.3.	Risques financiers et conformité

Attentes de la DG ECHO

Les partenaires de la DG ECHO doivent mettre en place 
des mesures adéquates pour prévenir les risques fi-
nanciers, tout en sachant que cela s’applique égale-
ment aux autres modalités d’assistance. La DG  ECHO 
exige de ses partenaires qu’ils respectent les obligations 
énoncées dans le cadre juridique de la lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme (LBC/FT). Dans un contexte de sanctions, 
les pratiques d’évitement des risques des institutions 
financières, telles que les pratiques d’atténuation 
des risques financiers, peuvent avoir un impact sur 
l’acheminement de l’aide humanitaire, et les partenaires 
peuvent trouver d’autres moyens de lutter contre ces 
pratiques.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Bien que les preuves (13) suggèrent que les trans-
ferts d’espèces ne comportent pas de risques plus 
élevés (en matière de fraude) que d’autres mo-
dalités d’assistance, l’argent liquide reste perçu 
comme présentant un risque plus élevé, notam-
ment en ce qui concerne le détournement de l’aide, 
le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme. Toute assistance en transferts d’es-
pèces doit respecter les exigences de conformité 
de la DG ECHO énoncées dans le règlement finan-
cier de 2018 (14) et dans la convention de subven-
tion/contribution signée entre la DG  ECHO et le 
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partenaire. La DG  ECHO a élaboré une stratégie 
antifraude visant à garantir que l’aide est fournie 
uniquement aux bénéficiaires finaux.

•	 Comme pour toute modalité d’assistance, les par-
tenaires doivent prévenir tout risque financier et 
veiller à ce que les transferts d’espèces par-
viennent aux bénéficiaires comme prévu, sans 
perte ni détournement. À cette fin, des mesures 
adéquates doivent être mises en place pour sé-
lectionner et engager des prestataires de services 
financiers qui effectuent les paiements, et s’as-
surer que les prestataires du secteur privé opèrent 
avec des mécanismes fiables, sûrs et sécurisés en 
matière de couverture, de liquidité, de garanties 
concernant la protection des données, de codes de 
conduite avec les agents et de paiements normaux, 
et disposent de mécanismes de réconciliation et 
d’établissement de rapports.

•	 Le dialogue avec les prestataires de services fi-
nanciers a des implications spécifiques dans des 
contextes à hauts risques et peut soulever des 
contradictions qui nécessitent des approches au cas 
par cas. Premièrement, concernant les mesures 
restrictives de l’UE (sanctions): les partenaires 
qui reçoivent et/ou gèrent des fonds de l’UE sont 
tenus de se conformer aux mesures restrictives de 
l’UE, à savoir fournir une aide humanitaire unique-
ment par le biais d’actions et de personnes qui ne 
sont pas soumises aux régimes de sanctions de l’UE. 
Toutefois, dans le cadre de la fourniture de l’aide 
humanitaire, aucune vérification (c’est-à-dire 
aucun filtrage) des bénéficiaires finaux  (15) 
n’est requise. Cette disposition s’applique à l’as-
sistance en transferts d’espèces apportée à toutes 
les personnes dans le besoin en vertu du droit in-
ternational humanitaire, quelle que soit la source 
de financement. Cela peut poser problème étant 
donné que, si l’UE prévoit des exceptions à la véri-
fication des bénéficiaires humanitaires finaux dans 
le cadre de son régime de mesures restrictives, 
les institutions financières ou d’autres tiers (par 
exemple les autorités locales) peuvent néanmoins 
demander le filtrage des bénéficiaires finaux en 
raison d’exigences concurrentes prévues par le droit 
local ou international. Le cas échéant, la DG ECHO 
et les organisations partenaires doivent collaborer 
pour encourager les institutions financières à pré-
voir également des exceptions aux procédures de 
vérification comme celles prévues par le droit de 
l’UE pour tous les bénéficiaires finaux de transferts 
d’espèces dans le cadre humanitaire.

•	 Deuxièmement, les partenaires doivent veiller à 
ce que les prestataires de services financiers 
tiers respectent le cadre juridique de la LBC/

(15)  Les bénéficiaires finaux sont les personnes pouvant être considérées comme des personnes dans le besoin en vertu du droit humanitaire international et 
qui bénéficient de l’aide humanitaire de l’UE; elles ne doivent pas être contrôlées au titre des mesures restrictives de l’UE.

FT à l’échelle mondiale et locale, et à ce que les pro-
tocoles de vigilance raisonnable et de connaissance 
de la clientèle soient régulièrement appliqués avant 
d’effectuer les transferts. La DG  ECHO encourage 
les partenaires à adopter des approches harmoni-
sées en matière de vigilance raisonnable à l’égard 
des prestataires de services financiers, y compris 
l’analyse collective (des acteurs, des capacités, de 
la présence, des risques, etc.).

•	 Pour éviter le risque de non-respect des régimes 
de sanctions et des mesures de LBC/FT, certaines 
banques internationales appliquent des mesures 
d’«atténuation de risque financier» (de-risking). Il 
peut en résulter des situations dans lesquelles les 
possibilités d’acheminement des fonds vers un 
pays donné sont très limitées. Toutefois, confor-
mément au droit international humanitaire, la 
fourniture d’une aide humanitaire ne doit pas 
être entravée par des sanctions de l’UE. Dans 
de tels contextes, la DG  ECHO peut privilégier les 
transferts d’espèces directs comme option plus ap-
propriée et préférable aux transferts électroniques, 
compte tenu des risques liés au partage des don-
nées. La DG ECHO peut également examiner au cas 
par cas la possibilité pour les acteurs humanitaires 
de travailler avec des opérateurs financiers infor-
mels et, dans ce cas, les modalités et conditions, 
y compris les mesures strictes de vigilance accrue, 
selon lesquelles travailler avec ces prestataires in-
formels serait approprié. Si le prestataire de ser-
vices financiers insiste sur la nécessité de filtrer 
les bénéficiaires finaux (voir ci-dessus) et qu’au-
cune autre solution viable ne peut être trouvée, cela 
doit être subordonné au consentement clair et 
éclairé des bénéficiaires, qui inclut leur connais-
sance explicite des risques liés à l’enregistrement 
pour recevoir les transferts d’espèces.

•	 Dans des contextes économiquement instables, il 
convient de procéder à une analyse adéquate des 
risques concernant la probabilité et l’impact de 
l’effondrement du système financier/bancaire 
du pays. Un plan d’urgence devra être élaboré en 
conséquence (voir le thème  6.4). La DG  ECHO at-
tend également de ses partenaires qu’ils réduisent 
au minimum tous les risques de déperdition 
de l’assistance (l’argent a quitté la plateforme 
électronique et n’a pas été dépensé mais a ensuite 
été repris par le prestataire de services financiers) 
et d’arbitrage (ce qui signifie que la dévaluation 
monétaire n’est pas répercutée sur le bénéficiaire, 
c’est-à-dire qu’un montant fixe est défini au début 
dans la monnaie locale, qui perd de sa valeur sur la 
durée du projet).
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Considérations clés pour les partenaires de 
la DG ECHO

	→ Des mesures d’analyse et d’atténuation des risques 
financiers sont-elles en place? Sont-elles adaptées 
à l’envergure du programme et au contexte? Sont-
elles adaptées et renforcées dans le cas particu-
lier des zones de conflit? Comment ces mesures 
tiennent-elles compte, dans la pratique, de la pré-
sence sur le terrain de groupes armés non éta-
tiques, ce qui pourrait exacerber les risques liés au 
détournement, au financement du terrorisme et à 
la fraude?

	→ La réglementation en matière de LBC/FT est-elle 
respectée? Des mesures de vigilance raisonnable 
et de connaissance de la clientèle ont-elles été 
mises en œuvre par le partenaire et/ou le presta-
taire de services financiers?

	→ Des mesures robustes de redevabilité et des sys-
tèmes de suivi ainsi que des mécanismes de mise 
en œuvre solides et intégrés ont-ils été mis en 
place afin de garantir la transparence et la re-
devabilité et de prévenir, détecter et corriger la 
fraude et le détournement de l’aide?

	→ Existe-t-il un mécanisme de signalement indé-
pendant suffisamment solide pour fournir à la 
Commission des informations complètes et à jour 
sur la fraude, la corruption, la mauvaise gestion 
et le détournement des fonds de l’Union, quelles 
que soient les conditions dans lesquelles l’aide est 
fournie, en particulier dans les zones de conflit ou 
les zones où la présence de groupes armés non 
étatiques est avérée?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 4.1. Opérations de transfert d’espèces harmonisées

	✓ 4.3. Numérisation et protection des données

	✓ 6.4. Suivi des marchés (y compris l’inflation, la dé-
préciation des monnaies et les taux de change)

Quelles sont les ressources disponibles?

•	 CaLP, Cash and voucher assistance and risk in financial 
management and compliance, 2019 (https://www. 
calpnetwork .org /wp-content /uploads /2020/ 
03/1575312843.CaLP-CVA-Financial-Manage-
ment-Compliance-FINAL.pdf).

•	 CaLP, La boîte à outils pour la qualité des progra
mmes: «Communication et redevabilité» (https:// 
www.calpnetwork.org/fr/toolset/communication- 
et-redevabilite/).

•	 Commission européenne, DG  ECHO, Protection 
Mainstreaming Key Objectif Indicator and Moni-
toring Tool  — Technical guidance, DG ECHO, 2019 
(https://ec.europa.eu/echo/sites/default/files/dg_
echo_protection_mainstreaming_indicator_-_tech-
nical_guidance.pdf).

•	 Key Aid Consulting, Group Cash Transfers  — Gui-
dance and Tools, 2021 (https://www.calpnetwork.
org/wp-content /uploads/ninja-forms/2/Group-
Cash-Transfers-Guidance-and-tools.pdf).

•	 Key Aid Consulting, Leveraging the Potential for 
Group Cash Transfers — A complementary report to 
the Group Cash Transfer: Guidance and tools (pilot 
version), 2021 (https://www.calpnetwork.org/wp-
content/uploads/ninja-forms/2/Group_Cash_Trans-
fers_Report_KeyAidConsulting_FV_2021.pdf).

•	 NRC (Norwegian Refugee Council), «Toolkit for prin-
cipled humanitarian action», non daté (https://www.
nrc.no/shorthand/stories/toolkit-for-principled-hu-
manitarian-action/index.html).

•	 NRC, Practical Guide  — Project cycle management 
and counterterrorism risks, 2020 (https://www.nrc.
no/globalassets/pdf/reports/practical-guide-pro-
jec t- c yc le -management-and-counter ter ro -
rism-risks/nrc-practical-guide-pcm-and-counterter-
rorism-risks_march-2020.pdf).

Photo credit: Mangina, North Kivu © NRC DR Congo, 2015 (photo-
grapher: Odette Asha).
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Énoncé général

Les résultats sectoriels et multisectoriels des 
programmes de transfert d’espèces doivent faire 
l’objet d’un suivi qui soit conforme à des normes re-
connues au niveau international et rende possibles des 
comparaisons dans le temps et l’espace. Le suivi systé-
matique des résultats, à travers un processus partici-
patif, doit permettre d’adapter rapidement les pro-
grammes, notamment pour répondre aux variations de 
l’inflation et à la dépréciation des devises et aux risques 
potentiels qui sont susceptibles d’apparaître. Confor-
mément au principe de séparation des fonctions, la 
DG ECHO encourage les accords avec des tiers.

6.1.	Suivi des transferts d’espèces  
et des coupons

Attentes de la DG ECHO

Conformément aux recommandations du «Grand Bar-
gain» sur le suivi des transferts monétaires, les parte-
naires doivent désagréger les données (propositions et 
rapports) de manière que:

•	 toutes les modalités de transfert direct (espèces, 
coupons, en nature) soient désagrégées et suivies 
séparément;

•	 le suivi de la valeur des transferts et des coûts 
de programmation associés soit effectué selon la 
même méthode pour permettre une comparaison;

•	 le ou les objectifs du programme liés aux transferts 
d’espèces soient inclus dans les propositions, qui 
peuvent être à usage multiples ou multisectorielles.

Qu’est-ce que cela signifie?

Il a été décidé, dans le cadre du groupe de travail sur 
les transferts monétaires du «Grand Bargain», que les 
transferts d’espèces et les coupons sont des mo-
dalités d’assistance distinctes, notamment en ce 
qui concerne leurs objectifs, leur conception, leur mise 
en œuvre et l’expérience des bénéficiaires. L’un des ob-
jectifs est de suivre les progrès concernant les engage-
ments spécifiques sur les transferts d’espèces (plutôt 
que les espèces et les coupons combinés). La DG ECHO 
demande aux partenaires de distinguer le montant de 
l’aide fournie en transferts d’espèces du montant fourni 
en coupons, aux stades de la planification et de l’éta-
blissement de rapports du cycle du programme. Ce qui 
importe le plus, c’est l’aide qui arrive entre les mains 

Photo credit: Mangina, North Kivu © NRC DR Congo, 2015 (photographer: Odette Asha).

6.	 Mesurable

https://www.calpnetwork.org/fr/publication/le-suivi-des-transferts-monetaires/
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des bénéficiaires, à la fois le montant direct reçu 
et en comparaison avec les coûts globaux du pro-
gramme. La DG  ECHO demande aux partenaires de 
suivre à la fois la valeur des transferts aux bénéficiaires 
et les coûts de programmation associés. Comme indiqué 
dans la note d’orientation sur les transferts d’espèces à 
grande échelle, pour les programmes d’un montant de 
10 millions d’EUR ou plus, les partenaires doivent éta-
blir une distinction entre les transferts nets en es-
pèces aux bénéficiaires et les autres coûts liés aux 
transferts en espèces, d’une manière aussi proche que 
possible du modèle budgétaire de la DG ECHO. Toutes 
les activités et tous les coûts liés à la fourniture 
d’espèces doivent figurer sous un résultat distinct 
dans le budget et dans le formulaire unique (c’est-
à-dire ne pas être assimilés à d’autres modalités). Cette 
ventilation est également recommandée pour tous les 
programmes de transfert d’espèces d’un montant supé-
rieur à 1 million d’EUR, afin de faciliter le calcul du TCTR 
(voir l’annexe 4).

•	 Il est important non seulement de mesurer la 
quantité d’espèces fournie, mais aussi de suivre 
la destination et l’utilisation de ces espèces, 
y compris des aspects tels que la limitation des 
stratégies d’adaptation liées à la protection. En 
règle générale, dans la planification et l’établis-
sement de rapports concernant l’aide humani-
taire, les objectifs du programme sont classés 
sur une base sectorielle (par exemple la nutrition, 
la santé, l’éducation). Toutefois, un programme 
peut également être conçu pour répondre à des 
besoins multiples selon le choix du bénéficiaire 
et doit être classé dans la catégorie «transferts 
d’espèces à usages multiples» (MPC). Le système 
de la DG  ECHO inclut les transferts d’espèces à 
usages multiples en tant que catégorie multisec-
torielle. Les partenaires qui utilisent cette caté-
gorie doivent démontrer que la valeur de l’aide 
proposée est suffisante pour répondre à des be-
soins multiples et que les résultats multisectoriels 
feront l’objet d’un suivi en conséquence.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Les espèces et les coupons sont-ils ventilés dans 
la proposition et dans le budget?

	→ Les valeurs de transfert et les coûts associés 
sont-ils inclus et ventilés?

	→ Si la catégorie MPC a été sélectionnée, est-elle 
appropriée au regard de la valeur de transfert 
établie?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 3.2. Transferts adéquats et équitables

	✓ 4.5. Mesurer le rapport coût-efficience et 
l’efficacité

6.2.	Cadres communs de suivi, 
d’évaluation, de redevabilité  
et d’apprentissage (MEAL)

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO attend des partenaires qu’ils suivent sys-
tématiquement les processus et les résultats de l’as-
sistance en transferts d’espèces et qu’ils mesurent ces 
derniers au moyen d’indicateurs de résultat clairs 
et communs. Les partenaires doivent faire preuve de 
transparence en ce qui concerne les progrès accomplis 
par rapport aux cibles, et adapter la conception des pro-
grammes en fonction de leurs résultats. Afin de garantir 
la redevabilité et la comparabilité, les bailleurs encou-
ragent l’utilisation d’un nombre limité d’indicateurs de 
résultat pour la catégorie MPC.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Le suivi des processus d’enregistrement et 
de vérification des bénéficiaires, ainsi que des 
mécanismes de distribution des transferts d’es-
pèces, doit permettre de vérifier si les procédures 
d’assistance en transferts d’espèces sont sûres et 
efficaces et si elles répondent à l’objectif visé. Le 
suivi postdistribution doit permettre d’évaluer si 
le transfert d’espèces a été reçu par la bonne per-
sonne, en toute sécurité, à temps et conformément 
au montant prévu.

•	 Les dépenses des bénéficiaires peuvent être 
incluses dans le suivi si elles sont utiles pour 
ajuster le panier minimum des dépenses et/ou 
la valeur de transfert (par exemple si les bénéfi-
ciaires dépensent de l’argent pour des dépenses 
imprévues mais légitimes). Toutefois, l’objectif de 
l’assistance en transferts d’espèces est de per-
mettre aux bénéficiaires de prendre des déci-
sions sur leurs dépenses par eux-mêmes, et ces 
données ne doivent pas servir à influencer ce 
pour quoi les transferts d’espèces doivent être 
utilisés.

•	 Conformément à l’approche basée sur les besoins 
de base, les résultats collectifs des interven-
tions à plusieurs niveaux (voir le thème  3.1) 
doivent faire l’objet d’un suivi participatif afin 
d’analyser la manière dont l’ensemble des in-
terventions contribue aux besoins de base. Les 
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partenaires de la DG  ECHO chargés de la mise 
en œuvre des transferts d’espèces à usages 
multiples doivent au minimum appliquer les 
indicateurs de résultat multisectoriels re-
commandés par le groupe de travail sur les 
transferts monétaires du «Grand Bargain» 
(reflétés dans les indicateurs d’objectifs clés et les 
indicateurs de résultats clés de la DG ECHO) ainsi 
que les indicateurs sectoriels (16), le cas échéant. La 
mesure dans laquelle les MPC peuvent contribuer 
aux indicateurs de résultat multisectoriels ou sec-
toriels sera déterminée en partie par la valeur de 
transfert, la fréquence et la durée. En fonction de 
la conception et des objectifs des MPC, la qualité 
et la sécurité des biens ou des services acces-
sibles (par exemple en ce qui concerne les abris ou 
les services de santé) doivent faire l’objet d’un suivi. 
Pour que les transferts d’espèces atteignent des ré-
sultats sectoriels spécifiques, ces éléments doivent 
faire l’objet d’un suivi systématique. Il s’agit notam-
ment de l’impact environnemental des achats ef-
fectués (voir le contenu des évaluations de marché 
sous le thème 2.2).

•	 Idéalement, des cadres MEAL communs doivent 
être établis au niveau de la réponse (par exemple 
par l’intermédiaire du groupe de travail sur les 
transferts monétaires) et, au minimum, dans le 
cadre de modèles opérationnels collaboratifs. Les 
bailleurs peuvent orienter l’utilisation et l’exploi-
tation de ces cadres communs. Les cadres MEAL 
communs doivent être fondés sur des indicateurs 
de processus et de résultat harmonisés qui soient 
mesurés de manière cohérente afin d’être compa-
rables avec d’autres programmes, dans le temps et 
dans l’espace. La comparaison directe de certains 
indicateurs, tels que les stratégies d’adaptation ba-
sées sur les moyens d’existence, peut ne pas être 
appropriée entre deux contextes très différents, 
mais reste très importante pour comprendre les 
tendances et peut être complétée par des indica-
teurs moins dépendants du contexte.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Un suivi des processus et des résultats est-il en 
place?

	→ Les résultats collectifs des transferts d’espèces 
à usages multiples font-ils l’objet d’un suivi dans 
le cadre d’une approche axée sur les besoins de 
base, conformément aux orientations du groupe 
de travail sur les transferts monétaires du «Grand 
Bargain»?

(16)  Au moment de la publication des orientations thématiques en matière d’espèces, les indicateurs d’objectifs clés et les indicateurs de résultats clés 
n’avaient pas été mis à jour. Veuillez consulter le site web de la DG ECHO pour obtenir des mises à jour.

	→ Les indicateurs d’objectifs clés et les indicateurs 
de résultats clés de la DG ECHO sont-ils utilisés?

	→ Un cadre MEAL commun est-il en place?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

Les valeurs de transfert sont étroitement liées aux thèmes 
suivants (voir détails dans la section correspondante):

	✓ 3.1. Permettre des résultats sectoriels grâce à 
l’approche des besoins de base

	✓ 6.3. Suivi par une tierce partie et MEAL 
indépendants

6.3.	Suivi par une tierce partie  
et MEAL indépendants

Attentes de la DG ECHO

Conformément au principe de séparation des fonc-
tions, la DG ECHO encourage les partenaires à mettre 
en place un suivi de l’assistance en transferts d’es-
pèces assuré par une tierce partie. Un tel suivi peut 
être sous-traité par le partenaire/consortium ou directe-
ment traité par la DG ECHO (pour la composante MEAL 
en cas de transferts en espèces à grande échelle).

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Suivi, évaluation, redevabilité et apprentis-
sage (MEAL) indépendants. La DG ECHO encou-
rage vivement la fourniture de services MEAL indé-
pendants afin de renforcer la redevabilité de la 
programmation des transferts d’espèces. Pour 
les programmes de transfert d’espèces à grande 
échelle d’un montant de 10 millions d’EUR ou plus, 
ces services doivent faire l’objet d’un contrat dis-
tinct (voir la note d’orientation sur les transferts 
d’espèces à grande échelle). Pour les programmes 
de plus petite envergure, la conclusion de contrats 
distincts est également encouragée; dans certains 
cas, comme celui d’un consortium, un partenaire 
peut fournir les services MEAL pour le compte 
des autres. Les organismes d’audit et de contrôle 
indépendants sont nécessaires non seulement pour 
les programmes de transfert d’espèces, mais aussi 
pour tous les programmes de la DG ECHO.

•	 Suivi par une tierce partie. Il s’agit d’un exemple 
de service MEAL indépendant. Cela correspond à la 
collecte systématique et intentionnelle de données 
sur le suivi des processus ou des résultats par une 
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agence spécialisée qui ne met pas directement en 
œuvre un programme de la DG ECHO. Ce processus 
complète le suivi direct sur le terrain par les res-
ponsables de la mise en œuvre et le personnel de 
la DG ECHO. Il peut également constituer un moyen 
efficace de collecter des données indépendantes 
sur les perceptions et les préférences des bé-
néficiaires. Il peut être mis en œuvre au moyen de 
centres d’appel, les données étant triangulées par 
un suivi plus approfondi sur le terrain si l’accès le 
permet. Le suivi par une tierce partie est encouragé, 
mais pas exigé par la DG ECHO. 

•	 Évaluation. La DG ECHO s’est engagée à renforcer 
les éléments factuels sur l’assistance en trans-
ferts d’espèces, en finançant des évaluations in-
ternes et externes sur la base d’indicateurs 
de résultat communs et de méthodologies 
sur le rapport coût/résultat. L’ampleur crois-
sante et l’évolution de la portée de l’assistance en 
transferts d’espèces sont l’occasion d’analyser les 
réponses multisectorielles et systémiques et d’ap-
porter une contribution précieuse à l’amélioration 
de la compréhension et de la redevabilité du sys-
tème humanitaire.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ La prestation de services MEAL (par exemple suivi 
assuré par une tierce partie) est-elle indépen-
dante? Si tel n’est pas le cas, pourquoi? (NB: Ce 
n’est pas une exigence pour les programmes infé-
rieurs à 10 millions d’EUR.)

	→ La gouvernance et les arrangements contrac-
tuels entre le partenaire et le prestataire de ser-
vices MEAL indépendants sont-ils clairement 
documentés?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 4.2. Modèles opérationnels

	✓ 5.1. Redevabilité envers les populations affectées

6.4.	Suivi des marchés (y compris 
l’inflation, la dépréciation des 
monnaies et les taux de change)

 Attentes de la DG ECHO

Les marchés doivent faire l’objet d’un suivi cohérent afin 
d’informer et d’adapter l’aide, quelles que soient 
les modalités. Dans un contexte de forte inflation et de 
dépréciation monétaire, les partenaires doivent mettre 
en place des seuils de déclenchement pour adapter 
l’assistance en transferts d’espèces sur la base 

des données de suivi du marché, et concevoir dès 
le départ des programmes visant à anticiper les 
potentiels chocs inflationnistes. Ces adaptations 
peuvent contribuer à garantir que les résultats visés 
pour les bénéficiaires soient atteints, en stabilisant 
leur pouvoir d’achat et en maximisant le rapport coût-
efficience de l’assistance.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Le contenu ci-après se fonde sur le document Étude 
des bonnes pratiques en matière d’assistance mo-
nétaire dans des contextes d’inflation et de dépré-
ciation monétaires élevées, qui contient des orien-
tations détaillées sur l’analyse de la situation et la 
prise de décision en vue de garantir le rapport coût/
résultat dans de tels environnements. Les bailleurs 
ont la responsabilité de gérer collectivement ces 
processus, étant donné leur rôle essentiel dans l’uti-
lisation optimale des fonds pour atteindre les résul-
tats humanitaires et dans la promotion de la cohé-
rence de l’aide humanitaire.

•	 Dans des situations de forte inflation et/ou dépré-
ciation monétaire, il est essentiel de comprendre 
le contexte en ce qui concerne l’évolution de l’in-
flation et l’environnement économique général, 
ainsi que l’environnement réglementaire, qui peut 
faciliter ou entraver les options de programmation. 
Dans de tels contextes, les programmes doivent 
être conçus dès le départ pour atténuer les 
effets de l’inflation/de la dépréciation. Les 
agences humanitaires doivent également convenir 
collectivement des seuils de déclenchement sur la 
base desquels le coût du panier minimum des dé-
penses (et de la valeur de transfert associée) sera 
revu et s’il y a lieu d’envisager un changement de 
modalité. La valeur de transfert doit être budgé-
tisée en euros afin d’atténuer les effets de l’infla-
tion/de la dépréciation.

•	 L’analyse des informations sur le marché 
(prix, disponibilité, accessibilité et qualité des biens 
et services) doit contribuer à l’analyse continue 
de la réponse et éclairer les adaptations des pro-
grammes. La DG  ECHO encourage activement les 
initiatives conjointes de suivi des marchés, qui 
contribuent en principe à l’analyse collective dans 
les groupes de coordination.

•	 Pour tous les programmes de transfert d’espèces, 
le coût du panier minimum des dépenses doit 
faire l’objet d’un suivi régulier. Il convient de dé-
terminer la fréquence à laquelle le suivi doit avoir 
lieu en fonction de la solidité de l’évaluation initiale 
du marché et de la volatilité attendue du marché. En 
ce qui concerne les transferts d’espèces récurrents 
(plutôt que ponctuels) qui visent des résultats sec-
toriels spécifiques, il est toujours recommandé de 

https://www.calpnetwork.org/fr/publication/good-practice-review-on-cash-assistance-in-contextsof-high-inflation-and-depreciation/
https://www.calpnetwork.org/fr/publication/good-practice-review-on-cash-assistance-in-contextsof-high-inflation-and-depreciation/
https://www.calpnetwork.org/fr/publication/good-practice-review-on-cash-assistance-in-contextsof-high-inflation-and-depreciation/
https://www.calpnetwork.org/fr/publication/good-practice-review-on-cash-assistance-in-contextsof-high-inflation-and-depreciation/
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suivre l’ensemble du panier minimum des dépenses, 
car il fournit des informations sur la capacité des 
bénéficiaires à satisfaire globalement leurs besoins 
de base, ce qui influencera ensuite l’utilisation d’un 
transfert «étiqueté» sectoriel. Si aucun panier mi-
nimum des dépenses n’est en place ou s’il en existe 
un mais qu’il ne fait pas l’objet d’un suivi, il convient 
d’analyser d’autres sources de données sur les prix 
(par exemple un indice des prix à la consommation).

•	 Dans des contextes de forte inflation et/ou dépré-
ciation monétaire, il convient d’augmenter la 
fréquence du suivi du panier minimum des 
dépenses, de surveiller les taux de change 
sur les marchés parallèles et de les comparer 
au taux de change officiel. Ces sources de données 
doivent être analysées afin de comprendre l’évolu-
tion des prix et les liens avec la dépréciation. Ces 
informations doivent alimenter un processus d’ana-
lyse de la réponse qui évalue des considérations 
spécifiques en ce qui concerne les préférences des 
bénéficiaires (y compris sur les monnaies), la pro-
tection contre les risques liés à l’évolution de la 
monnaie/des modalités, la faisabilité de différentes 
adaptations de la programmation d’un point de vue 
réglementaire et opérationnel, et le rapport coût/
résultat.

•	 Les adaptations possibles de la programma-
tion permettant d’augmenter le pouvoir d’achat 
en monnaie locale consistent à rehausser la valeur 
de transfert ou à modifier la fréquence des distri-
butions. Dans certains contextes, il peut être pos-
sible de transférer l’aide dans une monnaie forte. 
Dans d’autres, il peut être justifié de passer d’une 
assistance en transferts d’espèces sans restriction 
à des coupons à valeur monétaire, des coupons 
à valeur de marchandises, une aide en nature ou 
une combinaison de ces derniers. Aucune de ces 
options ne s’exclut mutuellement et les risques de 
chacune d’entre elles doivent être clairement éva-
lués et atténués. La prise de décision sur ces op-
tions nécessite des approches harmonisées entre 
les donateurs et les organismes chargés de la mise 
en œuvre, qui soient facilitées par des organismes 
de coordination. Ces approches peuvent être com-
plétées par des mesures stratégiques, de plai-
doyer et d’influence, par exemple concernant la 
réforme du taux de change ou la libre circulation 
des marchandises dans des contextes de fermeture 
des frontières intérieures ou extérieures.

Considérations clés pour les partenaires  
de la DG ECHO

	→ Un système de suivi des marchés est-il en place 
et la manière dont il guidera l’adaptation du pro-
gramme est-elle claire?

	→ Une méthode d’analyse est-elle mise en œuvre pour 
suivre de manière adéquate l’inflation, la déprécia-
tion et les variations des taux de change? Comment 
cela contribuera-t-il à l’adaptation du programme?

	→ Des plans clairs prévoyant des seuils et des actions 
ont-ils été élaborés en cas de variation de la dépré-
ciation, de l’inflation et des taux de change?

	→ Quelles seraient les implications (opérationnelles et 
contractuelles) si la valeur de transfert, la monnaie 
ou les modalités devaient être adaptées?

Quels sont les liens avec les autres thèmes/
attentes?

	✓ 2.2. Évaluation, analyse de la réponse et choix 
des modalités

	✓ 3.2. Transferts adéquats et équitables

	✓ 5.3. Risques financiers et conformité

Quelles sont les ressources disponibles?

•	 ALNAP, Cashing in — Turning challenges into oppor-
tunities when evaluating humanitarian cash assis-
tance, 2021 (https://www.alnap.org/system/files/
content/resource/files/main/alnap-cashing-in-eva-
luation-paper_0.pdf).

•	 CaLP et DG  ECHO, Le suivi des transferts moné-
taires  — Accords, recommandations et minimums 
requis du groupe de travail sur les transferts moné-
taires du «Grand Bargain», 2020 (https://www.calp-
network.org/wp-content/uploads/2020/04/CaLP-
Tracking-CVA-FR-WEB.pdf).

•	 CaLP, Good Practice Review on Cash Assistance in 
Contexts of High Inflation and Depreciation, 2021 
(https://www.calpnetwork.org/publication/good-prac-
t ice-review-on-cash-assistance-in-contex t-
sof-high-inflation-and-depreciation/).

•	 CaLP, La boîte à outils pour la qualité des pro-
grammes: «Suivi du processus et des produits» 
(https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/suivi-du-
processus-et-des-produits/); «Suivi des marchés» 
(https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/suivi-des-
marches/); «Suivi des résultats» (https://www.
calpnetwork.org/fr/toolset/suivi-des-resultats/); 
et «Évaluation» (https://www.calpnetwork.org/fr/
toolset/evaluation/).

•	 CRS (Catholic Relief Services), MARKit — Market mo-
nitoring, analysis and response kit, 2020 (https://
www.crs.org/sites/default/files/tools-research/crs_
markit_response_kit_2nd_edition_2020.pdf).

https://www.alnap.org/system/files/content/resource/files/main/alnap-cashing-in-evaluation-paper_0.pdf
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https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2020/04/CaLP-Tracking-CVA-FR-WEB.pdf
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https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2020/04/CaLP-Tracking-CVA-FR-WEB.pdf
https://www.calpnetwork.org/publication/good-practice-review-on-cash-assistance-in-contextsof-high-inflation-and-depreciation/
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https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/suivi-du-processus-et-des-produits/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/suivi-des-marches/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/suivi-des-marches/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/suivi-des-resultats/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/suivi-des-resultats/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/evaluation/
https://www.calpnetwork.org/fr/toolset/evaluation/
https://www.crs.org/sites/default/files/tools-research/crs_markit_response_kit_2nd_edition_2020.pdf
https://www.crs.org/sites/default/files/tools-research/crs_markit_response_kit_2nd_edition_2020.pdf
https://www.crs.org/sites/default/files/tools-research/crs_markit_response_kit_2nd_edition_2020.pdf
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La présente liste de contrôle doit être utilisée par les 
partenaires qui élaborent des propositions et le per-
sonnel de la DG ECHO qui les évalue (au stade de la pro-
position, du suivi et du rapport final). Sa structure reflète 
globalement le formulaire unique de la DG ECHO et les 
partenaires doivent donc présenter les informations ci-
après dans les sections correspondantes du formulaire.

Le contenu se fonde sur les sections «Considérations 
clés pour les partenaires de la DG  ECHO» de la poli-
tique, et les thèmes pertinents du document de poli-
tique sont référencés dans chaque section. Il doit être 

utilisé pour étayer une évaluation de la cohérence, de 
la logique et de la qualité globales de la proposition et 
de certaines sections (par exemple l’analyse des ré-
ponses, le ciblage, la logique d’intervention) particuliè-
rement critiques. Les éléments obligatoires qui sous-
tendent les décisions de financement de la DG  ECHO 
sont indiqués en caractères gras. La liste de contrôle 
est particulièrement importante pour les interventions 
MPC, pour lesquelles elle doit être utilisée dans son in-
tégralité. Pour les interventions sectorielles, il convient 
de l’utiliser parallèlement à l’annexe 3 et aux politiques 
sectorielles correspondantes.

Photo credit: © Oxfam, 2012 (photographer: Wolfgang Gressmann).

7.	� Liste de contrôle pour 
l’évaluation des projets  
de transfert d’espèces et  
leurs résultats
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Questions de la liste de contrôle Référence à des thèmes 
politiques

Modalités de transfert et budget

Ces informations doivent figurer dans le formulaire unique et/ou le budget.

•	 La mention «transferts d’espèces à usages multiples» a-t-elle 
été sélectionnée en tant que secteur autonome, le cas échéant?

•	 Les espèces et les coupons sont-ils ventilés dans la proposition 
et dans le budget?

•	 Les valeurs de transfert et les coûts associés sont-ils inclus et 
ventilés?

•	 Pour les programmes de grande envergure (égaux ou supérieurs 
à 10 millions d’EUR), les autres exigences en matière de trans-
parence ont-elles été respectées?

•	 Le budget est-il suffisamment détaillé et transparent pour calculer le 
TCTR (par résultat, le cas échéant)?

•	 Le calcul du TCTR a-t-il été effectué avec précision (pour les 
programmes dépassant le seuil défini)?

•	 Le TCTR est-il approprié compte tenu de la taille du programme et est-il 
justifié au regard du contexte et des caractéristiques de ce dernier?

•	 Pour les programmes de grande envergure (égaux ou supérieurs 
à 10 millions d’EUR), le TCTR est-il d’au moins 85 %?

•	 Le TCTR défini au moment de la proposition se maintient-il tout au long 
de l’action, y compris en cas de demandes de modification?

6.1. Suivi des transferts d’espèces et 
des coupons

4.5. Mesurer le rapport coût-efficience 
et l’efficacité

Organisation humanitaire dans la région

•	 L’organisation a-t-elle décrit son expérience en matière de transferts 
d’espèces dans cette zone?

•	 L’intervention a-t-elle été présentée au sein d’une approche des 
besoins de base (dans le cadre de la réponse plus large)?

•	 Le cas échéant, l’agence a-t-elle démontré qu’elle avait la capacité 
requise pour faciliter les TEG, notamment en ce qui concerne les risques 
financiers et la conformité?

2.2. Évaluation, analyse de la réponse 
et choix des modalités
3.1. Permettre des résultats sectoriels 
grâce à l’approche des besoins de 
base
5.2. Transferts d’espèces destinés à 
des groupes

Évaluation des besoins et analyse des risques

•	 Une évaluation des risques multialéas et de la vulnérabilité a-t-
elle été réalisée (y compris des considérations liées à l’âge, au 
genre et à la protection)?

•	 L’évaluation des besoins est-elle multisectorielle, indépendante 
et impartiale, et est-elle adaptée à la portée et à l’envergure du pro-
gramme? Si tel n’est pas le cas, cela est-il justifié?

•	 Comprend-elle une analyse de la vulnérabilité 
socio-économique?

•	 La proposition comprend-elle une analyse des marchés, appro-
priée en matière de portée et d’envergure?

•	 Des possibilités d’établir des liens avec les systèmes de protec-
tion sociale existants ont-elles été envisagées, en coordination 
avec les acteurs de la protection sociale?

2.1. Approche basée sur les risques
2.3. Inclusion des plus vulnérables en 
toute sécurité
2.2. Évaluation, analyse de la réponse 
et choix des modalités

1.2. Lier l’assistance humanitaire en 
transferts d’espèces aux systèmes de 
protection sociale
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Questions de la liste de contrôle Référence à des thèmes 
politiques

Analyse de la réponse

Ces informations peuvent également figurer dans d’autres parties de la proposition.

Options de réponse

•	 La sélection de la modalité est-elle fondée sur une analyse de la 
réponse?

•	 A-t-il été considéré que les MPC répondent aux besoins de base?

•	 Le choix et la complémentarité des modalités sont-ils justifiés?

•	 La conception du programme tient-elle compte de la protection 
et du genre?

•	 Les transferts d’espèces sectoriels répondent-ils aux orientations/poli-
tiques sectorielles de la DG ECHO?

•	 Les conditionnalités (y compris le CfW) ou l’utilisation de cou-
pons sont-elles justifiées et appropriées?

•	 L’objectif, la durée et la fréquence indiqués de l’assistance ré-
pondent-ils clairement aux besoins en temps utile?

•	 Un soutien éventuel aux marchés est-il été justifié par l’amélioration de 
la fonctionnalité des marchés, associée à des gains d’efficacité et de 
qualité de la réponse?

•	 Un choix approprié de mécanisme de réponse (mécanisme de réponse 
rapide/d’urgence, modificateurs de crise, action d’anticipation, finance-
ment fondé sur les prévisions) a-t-il été sélectionné?

•	 La faisabilité opérationnelle des transferts d’espèces a-t-elle été 
analysée?

•	 Une stratégie de sortie a-t-elle été intégrée à la conception du 
programme?

•	 La conception du programme comprend-elle des liens avec les systèmes 
de protection sociale, le cas échéant, et/ou une stratégie de sortie qui 
contribue à la mise en place/au renforcement des systèmes?

•	 Si des TEG ont été envisagés dans l’analyse de la réponse, sont-ils 
justifiés pour remplacer ou compléter une assistance destinée aux 
ménages?

2.2. Évaluation, analyse de la réponse 
et choix des modalités
3.1. Permettre des résultats sectoriels 
grâce à l’approche des besoins de 
base

Annexe 3. Améliorer les résultats 
sectoriels grâce aux transferts 
d’espèces et aux coupons
3.1. (section «Argent contre travail»)

3.1. (section «Interventions de soutien 
au marché»)

1.1. Séquençage des projets
1.2. Lier l’assistance humanitaire en 
transferts d’espèces aux systèmes de 
protection sociale
5.2. Transferts d’espèces destinés à 
des groupes

Valeur de transfert (VT)

•	 Pour répondre aux besoins de base, un paiement unique (pério-
dique) par MPC a-t-il été proposé?

•	 Pour tous les objectifs pertinents, la VT est-elle basée sur une 
évaluation et une analyse de la réponse?

•	 La VT est-elle adéquate pour atteindre l’objectif visé (sur la 
base d’un panier minimum des dépenses ou équivalent et d’une 
compréhension des déficits)?

•	 La VT est-elle équitable et harmonisée sur l’ensemble de la ré-
ponse (pour un objectif/groupe démographique donné)?

•	 Lorsque la VT est différente, cela a-t-il été justifié (par exemple sur la 
base de la localisation, des disparités de coût du panier minimum des 
dépenses, des vulnérabilités spécifiques)?

•	 Le cas échéant, la VT est-elle alignée sur les filets de sécurité et/ou les 
différences sont-elles justifiées? 

3.2. Transferts adéquats et équitables

2.2. Évaluation, analyse de la réponse 
et choix des modalités
3.1. Permettre des résultats sectoriels 
grâce à l’approche des besoins de base
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Questions de la liste de contrôle Référence à des thèmes 
politiques

Risques financiers — Ces informations peuvent être incluses dans la 
section «Contexte et conditions»

•	 Des mesures d’analyse et d’atténuation des risques sont-elles 
en place?

•	 La réglementation en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme est-elle respectée?

•	 Le partenaire et/ou le prestataire de services financiers a-t-il 
fait preuve d’une diligence raisonnable, en procédant à des 
contrôles de connaissance de la clientèle, par exemple?

5.3. Risques financiers et conformité

Protection des données

•	 Des protocoles de protection des données sont-ils en place 
conformément aux exigences contractuelles des partenaires?

•	 Le cas échéant, une analyse d’impact relative à la protection des don-
nées a-t-elle été mise en œuvre ou est-elle prévue?

•	 Les risques en matière de protection des données ont-ils été 
analysés et des stratégies d’atténuation sont-elles en place?

4.3. Numérisation et protection des 
données
4.4. Interopérabilité des bases de 
données et des registres

Bénéficiaires

•	 Le groupe cible a-t-il été justifié sur la base d’évaluations des 
besoins et d’une analyse des vulnérabilités tenant compte des 
questions de protection?

•	 Les critères de ciblage sont-ils coordonnés avec d’autres acteurs et les 
erreurs d’exclusion ont-elles été réduites au minimum?

•	 Le ciblage tient-il compte du genre, de l’âge, du handicap et d’autres 
questions liées à la protection, et y est-il sensible?

•	 Le cas échéant, le ciblage est-il aligné sur les filets de sécurité sociale 
et/ou les différences sont-elles justifiées?

2.3. Inclusion des plus vulnérables en 
toute sécurité

1.2. Lier l’assistance humanitaire en 
transferts d’espèces aux systèmes de 
protection sociale

Marqueur de genre et d’âge

•	 Une analyse du genre, du handicap et d’autres facteurs d’exclu-
sion sociale et de leurs implications pour l’assistance en trans-
ferts d’espèces a-t-elle été menée?

2.3. Inclusion des plus vulnérables en 
toute sécurité

Logique d’intervention

Le contenu ci-après sera probablement inclus dans différentes sections de la proposition (par exemple «Analyse de la réponse», 
«Résultats», «Contexte et conditions»).

•	 Objectifs spécifiques et indicateurs

•	 L’objectif des transferts d’espèces est-il clairement indiqué?

•	 Les indicateurs d’objectifs clés et les indicateurs de résultats 
clés de la DG ECHO sont-ils utilisés?

3.1. Permettre des résultats sectoriels 
grâce à l’approche des besoins de 
base
6.2. Cadres communs de suivi, 
d’évaluation, de redevabilité et 
d’apprentissage (MEAL)
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Questions de la liste de contrôle Référence à des thèmes 
politiques

Enregistrement et gestion des données (à l’exclusion de la protection 
des données; voir ci-dessus)

•	 L’enregistrement est-il numérisé? 

•	 Existe-t-il une interopérabilité avec d’autres bases de données lorsque 
cela est pertinent et faisable?

•	 Le cas échéant, existe-t-il un processus clair pour mobiliser et sélec-
tionner les groupes, concevoir les TEG et encourager des groupes à 
poser leur candidature?

4.3. Numérisation et protection des 
données

4.4. Interopérabilité des bases de 
données et des registres

5.2. Transferts d’espèces destinés à 
des groupes

Opérations de transfert d’espèces

•	 Une cartographie (conjointe, de préférence) des prestataires de services 
financiers et des systèmes de paiement a-t-elle été réalisée?

•	 Un accord préalable a-t-il été conclu avec les prestataires de services 
financiers?

•	 Existe-t-il une plateforme de paiement commune et, si tel n’est 
pas le cas, les systèmes de paiement sont-ils harmonisés ou 
complémentaires?

•	 Le cas échéant, la plateforme de paiement est-elle alignée sur le sys-
tème de protection sociale?

•	 Une analyse du genre, de l’âge et des risques en matière de protection 
a-t-elle été réalisée au moment de choisir le mécanisme de distribu-
tion? Les obstacles et les catalyseurs concernant l’inclusion du handicap 
ont-ils été abordés?

•	 Des solutions numériques sont-elles proposées, et sont-elles 
adaptées au contexte? Si aucune solution numérique n’est pro-
posée, y a-t-il une justification valable?

4.1. Opérations de transfert d’espèces 
harmonisées

3.3. Préparation

2.1. Approche basée sur les risques

4.3. Numérisation et protection des 
données

Redevabilité

•	 Des systèmes de participation active ainsi que des MGP sont-ils 
en place et facilement accessibles en toute sécurité?

•	 Existe-t-il des standards de réponse aux plaintes approuvés et 
raisonnables?

•	 Des mesures d’atténuation sont-elles prévues/en place, y compris en cas 
d’abus de pouvoir éventuel des prestataires de services financiers?

•	 Un centre d’appel centralisé (ou équivalent) est-il en place dans un souci 
de simplicité et d’efficacité? Si tel n’est pas le cas, pourquoi?

•	 Le partenaire a-t-il la capacité de traiter les problèmes et les cas de 
protection identifiés ou d’en référer?

•	 Des procédures de passation de marchés et des mesures d’atténuation 
des risques claires ont-elles été définies pour les groupes? La manière 
dont les TEG seront gérés et financés est-elle claire?

5.1. Redevabilité envers les 
populations affectées

5.2. Transferts d’espèces destinés à 
des groupes
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Questions de la liste de contrôle Référence à des thèmes 
politiques

Suivi
•	 Un suivi des processus et des résultats est-il en place au 

moyen d’un suivi postdistribution?
•	 Les résultats conjoints du MPC sont-ils suivis dans le cadre 

d’une approche basée sur les besoins de base?
•	 Un système de suivi des marchés est-il en place, et la manière 

dont il guidera l’adaptation du programme est-elle claire?
•	 Des plans clairs prévoyant des seuils et des actions ont-ils été éla-

borés en cas de variation de la dépréciation, de l’inflation et des taux 
de change?

•	 Des processus clairs de redevabilité et de suivi ont-ils été proposés 
pour les TEG?

6.2. Cadres communs de suivi, 
d’évaluation, de redevabilité et 
d’apprentissage (MEAL)

6.4. Suivi des marchés (y compris 
l’inflation, la dépréciation des 
monnaies et les taux de change)

5.2. Transferts d’espèces destinés à 
des groupes

Préparation

•	 Préparation organisationnelle: les systèmes, les procédures (POS…) et 
les capacités nécessaires sont-ils en place pour l’assistance en trans-
ferts d’espèces?

•	 Des éléments de préparation programmatiques sont-ils en place 
(évaluations des risques, cartographie et suivi des marchés, 
accords préalables avec les prestataires de services finan-
ciers, systèmes de gestion de l’information sur les transferts 
d’espèces, etc.)?

•	 Des mesures de préparation pour les TEG ont-elles été mises en place?

3.3. Préparation

5.2. Transferts d’espèces destinés à 
des groupes

Suivi et évaluation — Ces questions doivent être traitées dans la présente section si les informations pertinentes n’ont 
pas déjà été fournies.

•	 Des cadres MEAL communs sont-ils en place entre les 
partenaires?

•	 La prestation de services MEAL (par exemple suivi assuré par 
une tierce partie) est-elle indépendante? Si tel n’est pas le cas, 
pourquoi? (NB: Ce n’est pas une exigence pour les programmes inférieurs 
à 10 millions d’EUR.) Les méthodes de travail, les modes de gouvernance 
et les arrangements contractuels entre le partenaire et le prestataire de 
services MEAL indépendants sont-ils clairement documentés?

6.3. Suivi par une tierce partie et MEAL 
indépendants
4.2. Modèles opérationnels

Mise en œuvre — Ces questions doivent être traitées dans la présente section si les informations pertinentes n’ont pas 
déjà été fournies.

•	 Dans le cas d’un modèle opérationnel, les arrangements pro-
posés améliorent-ils l’efficience et l’efficacité? La valeur 
ajoutée technique des différents partenaires est-elle claire?

•	 Un rôle a-t-il été envisagé pour les acteurs locaux?

•	 Pour les programmes à grande échelle (égaux ou supérieurs à 
10 millions d’EUR), les fonctions sont-elles séparées confor-
mément à la note d’orientation sur les transferts d’espèces à 
grande échelle?

4.2. Modèles opérationnels

Coordination sur le terrain

•	 Existe-t-il un dialogue clair avec le CWG ou d’autres structures 
de coordination?

•	 En termes de séquençage, les opportunités et les impacts à long 
terme ont-ils été considérés?

•	 Une approche de programmation adaptative est-elle possible pour 
s’adapter à l’évolution du contexte?

3.1 Permettre des résultats sectoriels 
grâce à l’approche des besoins de 
base
1.1. Séquençage
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Annexe 1. Note d’orientation sur les transferts 
d’espèces à grande échelle

(17)  Le seuil inclut le transfert en espèces et les coûts directs et indirects qui y sont associés.

(18)  https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2020/03/190329cash-donor-statement-1.pdf

Aperçu de la note d’orientation

La note d’orientation sur les transferts d’espèces 
à grande échelle expose les lignes directrices de la 
DG  ECHO en matière de financement de transferts 
d’espèces à grande échelle, qui sont, pour la DG ECHO, 
tous les programmes de transfert d’espèces d’un 
montant égal ou supérieur à 10 millions d’EUR (17).

La note d’orientation complète la politique théma-
tique sur les transferts d’espèces de la DG ECHO et 
doit être lue en parallèle. Alors que la note d’orientation 
contient des considérations supplémentaires qui ne sont 
pertinentes que pour les programmes de transfert d’espèces 
à grande échelle, tous les éléments contenus dans la poli-
tique thématique sur les transferts d’espèces s’appliquent 
entièrement pour les transferts d’espèces à grande échelle.

La note d’orientation repose sur les principes d’une effi-
cacité, d’une efficience et d’une transparence ac-
crues. La DG ECHO reconnaît la valeur que représente la 
mobilisation de différents acteurs dans la programmation 
des transferts d’espèces, et encourage un système co-
hérent et des approches de programmation communes. 
La DG ECHO soutient les efforts visant à optimiser l’har-
monisation tout au long du cycle du programme, confor-
mément à la déclaration conjointe des donateurs sur les 
transferts d’espèces dans le cadre humanitaire (18).

Les considérations spécifiques sur lesquelles la présente 
note fournit des orientations sont les suivantes: la sépa-
ration des fonctions, le rapport coût-efficience (y com-
pris les coûts indirects) et la transparence. La politique 
thématique sur les transferts d’espèces de la DG ECHO 
fournit des orientations détaillées sur la manière de ga-
rantir l’efficacité d’un programme de transfert d’espèces, 
sa qualité et son impact, et n’est donc pas reprise ici.

Applicabilité de la note d’orientation

La note d’orientation est pertinente pour l’octroi de fi-
nancements à grande échelle en vue d’effectuer des 
transferts d’espèces dans un pays donné ou pour une 
crise donnée. Un seuil pour les opérations d’assistance 

en transferts d’espèces d’un montant égal ou supérieur 
à 10  millions d’EUR est appliqué, soit en considérant le 
seul financement de la DG ECHO, soit en incluant les fi-
nancements provenant d’autres sources. Par conséquent, 
la DG ECHO veillera activement à se coordonner avec les 
autres donateurs en ce qui concerne les exigences de la 
présente note d’orientation. L’ensemble de la note d’orien-
tation s’applique à tous les programmes d’un montant 
égal ou supérieur à 10 millions d’EUR, tandis que la sec-
tion des coûts indirects s’applique spécifiquement aux 
transferts d’espèces d’une valeur nette de 25  millions 
d’EUR ou plus et au seul financement de la DG ECHO. 

La note d’orientation s’applique principalement, mais pas 
exclusivement, aux crises prolongées et lorsqu’un certain 
degré de planification et de préparation est possible.

Elle a été élaborée dans le but de disposer de trans-
ferts d’espèces à usages multiples qui répondent à des 
besoins de base à l’aide d’une valeur fondée sur un pa-
nier minimum des dépenses (sans nécessairement s’y 
conformer entièrement). Il est néanmoins admis que les 
réponses en transferts d’espèces destinées à atteindre 
des résultats sectoriels précis peuvent également re-
lever de ce cadre.

La note d’orientation s’applique à compter du cycle de fi-
nancement 2022. Les enseignements tirés de sa mise en 
œuvre continueront d’être évalués sur une base continue 
et seront communiqués en conséquence aux partenaires.

La note d’orientation sur les transferts d’espèces à 
grande échelle s’adresse principalement aux partenaires 
humanitaires de la DG  ECHO ainsi qu’aux acteurs non 
humanitaires avec lesquels la DG ECHO peut travailler à 
la mise en œuvre d’éléments des programmes de trans-
fert d’espèces, en fonction du contexte et du bien-fondé. 
Le présent document a été alimenté par un dialogue 
constructif avec les partenaires concernés.

Justification de la note d’orientation

Les opérations de transfert d’espèces de la DG  ECHO 
continueront d’être évaluées, entre autres sur leur 

Liste des annexes

https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2020/03/190329cash-donor-statement-1.pdf
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efficience et leur efficacité. La transparence sera un élé-
ment essentiel de l’évaluation de la DG ECHO.

•	 La séparation des fonctions est un fondement 
de la responsabilité et de la transparence, et est 
particulièrement importante pour les transferts 
d’espèces à grande échelle. La note d’orientation 
privilégie des modalités de passation de marchés 
rationalisées, lorsque cela est possible et/ou sou-
haitable, en fonction du contexte spécifique, ce qui 
favorisera ensuite une redevabilité et une visibilité 
accrues.

•	 L’efficience est un principe fondamental qui 
sous-tend l’orientation, tout en tenant dûment 
compte de la qualité et de l’impact d’une réponse 
en espèces. Il a été démontré que plus un pro-
gramme de transfert d’espèces est vaste, plus il 
bénéficie d’économies d’échelle et plus l’aide 
de l’UE est susceptible d’atteindre directe-
ment les bénéficiaires. Des orientations sont 
donc fournies sur le rapport coût-efficience des 
transferts d’espèces à grande échelle (à savoir 
de 10  millions d’EUR et plus), y compris une re-
commandation ferme sur l’application d’une ap-
proche à plusieurs niveaux pour réduire les 
coûts indirects pour les transferts d’espèces à 
très grande échelle (à savoir de 25 millions d’EUR 
et plus). 

•	 La transparence  (19) est essentielle, car elle 
permet de comparer objectivement les coûts entre 
les partenaires, y compris les coûts associés aux 
différentes modalités, ainsi que le rôle des inter-
médiaires et des partenaires chargés de la mise 
en œuvre. La présente note d’orientation présente 
les attentes spécifiques en matière de transpa-
rence pour les programmes de transfert d’espèces 
à grande échelle.

Séparation des fonctions

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO s’attend à une séparation des fonctions par 
rapport aux trois composantes principales A, B et C (voir 
le graphique 6).

Cette séparation constitue le fondement de la respon-
sabilité et de la transparence. Le séquençage et la ré-
partition des responsabilités signifient que la compo-
sante  A doit fournir toutes les analyses, données et 
preuves permettant à la composante  B d’exécuter la 
passation de contrats et la mise en œuvre des services 
de transferts d’espèces. La composante C doit couvrir 
le suivi, l’évaluation, la redevabilité et l’apprentissage 

(19)  Voir IASC, «Greater Transparency» (interagencystandingcommittee.org) et Supporting Grand Bargain signatories in meeting commitments to greater 
transparency.

indépendants de l’ensemble du programme. Le retour 
d’information et la redevabilité entre ces trois compo-
santes doivent être garantis par des dispositions claires 
en matière de gouvernance et de contrats, y compris 
pour le partage des données. Nous reconnaissons que 
les composantes A et C peuvent s’appliquer à une ré-
ponse plus large que la simple programmation du 
transfert d’espèces.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 La fourniture d’une aide sous forme de transferts 
d’espèces comporte trois composantes princi-
pales, à savoir: 

	º Composante A: couvre tous les éléments fon-
damentaux du cycle d’un programme de trans-
fert d’espèces, tels que les évaluations des 
besoins, le ciblage, l’enregistrement des béné-
ficiaires (lorsque cela doit être inclus), l’enrô-
lement et la vérification des bénéficiaires, la 
mise en place et le maintien d’un mécanisme 
de plainte/recours, l’établissement de rapports 
ainsi que le suivi des processus et postdistribu-
tion. La conception et la coordination du pro-
gramme relèvent également de cette compo-
sante. Bon nombre de ces éléments sont des 
services communs pour une réponse huma-
nitaire plus large qui permet de répondre aux 
besoins de base. La fourniture de modalités 
autres que les espèces (coupons, assistance en 
nature, services) et tout soutien technique re-
quis sont également couverts par cette com-
posante (s’ils ne font pas l’objet d’un contrat 
indépendant). 

	º Composante B: couvre la mise en œuvre pro-
prement dite des transferts d’espèces, ainsi que 
les coûts associés, à savoir les appels d’offres 
et la passation de contrats avec le presta-
taire de services financiers, la surveillance 
et la gestion des paiements, y compris la ga-
rantie de l’atténuation des risques, la ponctua-
lité des transferts, la réconciliation financière, 
le recouvrement des paiements non utilisés et 
l’établissement de rapports, les frais des pres-
tataires de services financiers, l’émission de 
cartes, le cas échéant, et d’autres coûts de 
transaction financière.

	º Composante C: couvre le suivi, l’évaluation, la 
redevabilité et l’apprentissage (MEAL) indépen-
dants de l’ensemble du programme (voir la po-
litique thématique sur les transferts d’espèces 
de la DG ECHO, section 6.3 «Suivi par une tierce 
partie et MEAL indépendants»). Idéalement, il 

https://interagencystandingcommittee.org/greater-transparency
https://interagencystandingcommittee.org/greater-transparency
https://interagencystandingcommittee.org/greater-transparency
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doit s’agir d’un service commun financé par plu-
sieurs donateurs qui financent une assistance en 
transferts d’espèces.

•	 L’opération globale suivra le cadre d’un cycle de 
projet normal (voir le graphique 6). À cet égard, la 
composante  A englobe la conception et la coordi-
nation de l’opération globale, y compris la mise en 
œuvre efficace de transferts effectifs d’espèces. 
Toutefois, comme dans tous les projets financés 
par la DG ECHO, les partenaires reçoivent des fonds 
pour produire un ensemble de résultats, qui sont 
mesurés à l’aide d’indicateurs convenus. La note 
d’orientation ne modifie pas ce principe: chaque 
partenaire sera responsable d’atteindre les résul-
tats pour lesquels il est financé.

•	 Idéalement, les trois composantes doivent être des 
conventions de subvention différentes signées avec 
la DG ECHO. Toutefois, la DG ECHO envisagera de 
financer ces trois composantes dans le cadre d’une 
même convention de subvention, à condition que la 
séparation des fonctions opérationnelles soit res-
pectée et puisse être démontrée. Au minimum, la 
composante C devra toujours faire l’objet d’un 
contrat distinct (c’est-à-dire être externalisée à 
une tierce partie), même si elle est conclue dans le 
cadre du même accord.

Graphique 6. Représentation schématique des composantes A, B et C   

Composante B

Évaluation 
multisectorielle/
Identification des 

besoins

Analyse de la 
réponse/Répondre au 

mieux aux besoins 
recensés

Enregistrement et 
ciblage/Qui a besoin 

d’assistance?

Conception du programme 
de transfert d’espèces/Valeur 

de transfert, système de 
distribution, etc.

Suivi post-distribution/
Suivi des processus 

et établissement 
de rapports

Mécanisme de 
traitement des 

plaintes/Ligne directe 
d’assistance

Suivi, évaluation, 
redevabilité et 

apprentissage (MEAL) 
indépendants

Mise en œuvre/
Distribution des 

transferts d’espèces

Composante A

Composante C
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•	 Les mécanismes de partage d’informations et de 
partage de données doivent être définis à travers 
des structures de gouvernance formalisées 
et des accords contractuels contraignants 
entre les composantes  A, B et C, qui sont 
négociés en amont dans le processus  (20). 
Des protocoles relatifs aux demandes et à la ges-
tion de données, au partage des résultats et de 
suivi des recommandations doivent également 
être convenus. Ces accords sont essentiels pour 
permettre la rapidité et l’exhaustivité des tâches 
spécifiques par composante. La DG  ECHO éva-
luera au cas par cas son rôle dans ces structures 
de gouvernance.

•	 La DG  ECHO estime qu’il est possible d’accroître 
l’efficience en exploitant l’avantage comparatif 
ou les compétences spécialisées des parte-
naires, y compris l’expertise du secteur privé, et en 
travaillant ensemble selon de nouvelles approches. 
Cela doit reposer sur des partenariats équitables, y 
compris le partage des responsabilités et des 
financements entre les intervenants interna-
tionaux et locaux (voir la politique thématique sur 
les transferts d’espèces de la DG ECHO, section 4.2 
«Modèles opérationnels»). Conformément à l’idée 
de services communs au profit d’une réponse plus 
large, la DG ECHO considère ces fonctions indépen-
dantes comme une opportunité de diversifier les 
acteurs concernés, tout en soutenant la localisation 
de l’aide.

Rapport coût-efficience

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO attend des partenaires qu’ils parviennent 
à optimiser le rapport coût-efficience des ré-
ponses en transferts d’espèces, sans compro-
mettre la qualité et l’impact (voir la politique thé-
matique sur les transferts d’espèces de la DG  ECHO, 
section 4.5 «Mesurer le rapport coût-efficience et l’ef-
ficacité»). Un rapport coût total/transfert (TCTR) su-
périeur au minimum de 85:15 doit être atteint pour 
les composantes A et B prises ensemble. Cela signifie 
qu’au moins 85 % des coûts totaux du programme des 

(20)  Les accords contractuels entre les différentes composantes relèvent de la responsabilité des acteurs exerçant ces fonctions. Étant donné que la Com-
mission européenne n’est pas partie à ces accords en matière de gouvernance et de contrats et que ceux-ci varient en fonction des acteurs concernés et du 
contexte, la DG ECHO ne fournira pas d’orientations sur leur format ou leur contenu. Les partenaires doivent toutefois respecter les termes de leurs accords de 
partenariat avec la DG ECHO et les dispositions spécifiques énoncées dans la convention de contribution ou de subvention, le cas échéant, par exemple lorsque 
celles-ci concernent la protection des données. Il est rappelé que les partenaires peuvent également être tenus de se conformer à toute législation pertinente 
en matière de protection des données dans la mesure requise par cette dernière dans des circonstances spécifiques [si et dans quelle mesure cela peut impli-
quer une évaluation au cas par cas complexe sur la base de considérations juridiques et factuelles (nature et lieu de l’opération ou des opérations de traite-
ment, statut juridique du ou des partenaires concernés, etc.)], ce qui, par définition, va bien au-delà du champ d’application de la présente note d’orientation.

(21)  TCTR = transfert d’espèces/(total des coûts directs et indirects éligibles pour les composantes A + B). Pour les projets qui comprennent les composantes A, 
B et C dans le cadre d’un seul contrat et lorsque la composante C n’est pas externalisée à une entité indépendante, le TCTR = transfert d’espèces/(total des 
coûts directs et indirects éligibles pour les composantes A + B + C). Pour de plus amples informations, voir l’annexe 3 des orientations sur le TCTR.

Dans le guide de bonnes pratiques du «Grand Bargain» intitulé «Cost-efficiency Analysis of Basic Needs Programs» (Analyse de l’optimisation des coûts des 
programmes de besoins de base), le rapport coût/transfert (RCT) recommandé contient les mêmes informations que le TCTR, mais il est exprimé différemment, 
de sorte que les analystes doivent veiller à étiqueter le ratio de manière transparente.

composantes  A et B sont transférés aux bénéficiaires 
finaux. La composante  C faisant l’objet d’un contrat 
distinct pour les transferts d’espèces à grande échelle, 
elle ne doit pas être prise en considération dans le 
calcul du TCTR. 

Bien que l’objectif du TCTR varie selon l’échelle et le 
contexte, il devrait atteindre une norme minimale de 
85:15 pour les programmes de transfert d’espèces 
à grande échelle. Étant donné que l’échelle des pro-
grammes augmente au-delà de 10  millions d’EUR, 
la DG ECHO attend que le ratio d’efficience soit 
supérieur à 85:15, ce qui devrait être propor-
tionnel à l’échelle. Ce rapport coût-efficience doit 
être amélioré au fil du temps si le programme est fi-
nancé par des actions successives, y compris des ac-
tions pluriannuelles.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Le rapport coût-efficience est l’un des indicateurs 
pris en considération par la DG ECHO lors de l’éva-
luation et de la comparaison des différentes propo-
sitions de financement. La DG ECHO utilise le rap-
port coût total/transfert (TCTR) (21) pour mesurer le 
rapport coût-efficience. Sur la base de cette éva-
luation, la DG  ECHO se réserve le droit de choisir 
le programme qui présente le meilleur rapport 
coût-efficience.

•	 Pour le programme de transfert d’espèces dans son 
ensemble, le TCTR est une méthode standard de 
mesure du rapport coût-efficience, définie comme 
la proportion de la valeur des transferts nets reçus 
par les bénéficiaires par rapport au coût total du 
programme de transfert d’espèces (coûts éligibles 
directs et indirects pour les composantes  A et B, 
voir le graphique  6 pour une vue d’ensemble des 
composantes). Pour plus de détails sur le calcul du 
TCTR, voir l’annexe 4 de la politique thématique sur 
les transferts d’espèces «Calcul du rapport coût-
efficience à l’aide du TCTR».

•	 En ce qui concerne la distribution des transferts 
d’espèces (c’est-à-dire la composante  B), des 
gains d’efficience importants peuvent être réa-
lisés en dissociant le volume des fonds transférés 

https://www.rescue.org/sites/default/files/document/4100/costefficiencybestpracticeguidance.pdf
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aux bénéficiaires des autres coûts (c’est-à-dire en 
séparant le montant transféré aux bénéficiaires 
des coûts liés à l’émission et à la distribution de 
cartes/cartes SIM, au coût des transactions moné-
taires mobiles, à la négociation et à l’attribution du 
contrat au prestataire de services financiers, etc.).

Coûts indirects

Attentes de la DG ECHO

Dans le cadre des efforts visant à accroître l’efficience, 
la DG  ECHO recommande vivement aux partenaires 
de réduire les coûts indirects des transferts 
d’espèces d’un montant net égal ou supérieur à 
25 millions d’EUR, au moyen d’un système à plu-
sieurs niveaux, comme le montre le tableau 2 ci-après. 
Cela vient s’ajouter aux attentes en matière de rapport 
coût-efficience exposées plus haut.

En tout état de cause, la DG ECHO évaluera la pro-
portionnalité ainsi que le caractère raisonnable et appro-
prié des coûts indirects demandés dans les propositions 
relatives à tous les programmes de transfert d’espèces 
à grande échelle couverts par la présente note d’orien-
tation au regard de la nature de l’action, et détermi-
nera le pourcentage forfaitaire approprié. La DG  ECHO 
tiendra dûment compte des situations de crise et de fra-
gilité et pourra aborder la question avec les partenaires 
concernés.

En outre, la DG ECHO a des attentes claires sur la trans-
parence des coûts (voir la section sur la transparence), 
afin de tenir compte de la recommandation de la Cour 
des comptes à ce sujet.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 En ce qui concerne les coûts indirects, pour les pro-
grammes dont le transfert net en espèces (c’est-
à-dire le montant de la composante  B sans les 
coûts associés) est égal ou supérieur à 25 millions 
d’EUR, il est fortement recommandé de retenir une 
approche à plusieurs niveaux pour la composante 
en question. Le niveau habituel des coûts indirects 
s’applique aux composantes  A et C ainsi qu’aux 
coûts associés de la composante B.

•	 Cette recommandation forte est motivée par 
la nécessité d’établir un niveau raisonnable et 
approprié de coûts indirects demandés, en veillant 
à ce qu’ils soient proportionnés à l’action. Cela 
reprend explicitement la recommandation de 

Tableau 2. Système à plusieurs niveaux recommandé

Tranche  
(en millions d’EUR)

Pourcentage 
(maximal) Coûts indirects

0 < x ≤ 25 Mio EUR Max. 7 % Max. de 1,75 Mio EUR à payer

25 Mio EUR < x 
≤ 50 Mio EUR 6 %

Max. de 1,75 + (50 – 25) × 6 % = 3,25 Mio EUR à payer
Par exemple, pour 30 Mio EUR: 1,75 + (30 – 25) × 6 % 
= 2,05 Mio EUR à payer

50 Mio EUR < x 
≤ 100 Mio EUR 5 %

Max. de 3,25 + (100 – 50) × 5 % = 5,75 Mio EUR à payer
Par exemple, pour 80 Mio EUR: 3,25 + (80 – 50) × 5 % 
= 4,75 Mio EUR à payer

100 Mio EUR < x 
≤ 250 Mio EUR 4 %

Max. de 5,75 + (250 – 100) × 4 % = 11,75 Mio EUR à payer
Par exemple, pour 200 Mio EUR: 5,75 + (200 – 100) × 4 % 
= 9,75 Mio EUR à payer

250 Mio EUR < x Pour les transferts d’espèces d’un montant net supérieur à 250 Mio EUR, la DG ECHO 
cherchera à réduire davantage les coûts indirects dans le but global d’améliorer l’efficience.
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la Cour des comptes concernant l’amélioration 
du rapport coût-efficience des programmes de 
transfert d’espèces à grande échelle, notamment 
en réduisant le pourcentage des coûts indirects (22).

•	 Les coûts indirects doivent être améliorés au fil du 
temps si le programme est financé par des actions 
successives, y compris des actions pluriannuelles.

Transparence

Attentes de la DG ECHO

La DG ECHO attend des partenaires qu’ils établissent 
une distinction entre les transferts nets en es-
pèces aux bénéficiaires et les autres coûts liés 
aux transferts d’espèces. En ce qui concerne les opé-
rations de transfert d’espèces à grande échelle, tous 
les coûts directs liés à la distribution d’espèces 
doivent être classés dans un résultat distinct dans 
le budget et dans le formulaire unique (c’est-à-dire 
ne pas être mélangés à des coupons ou à d’autres mo-
dalités) afin que la DG  ECHO puisse comparer le TCTR 
entre les partenaires.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 La transparence des coûts est essentielle pour la 
DG ECHO, car elle permet une comparaison objective 
des coûts entre les partenaires ainsi qu’une analyse 
objective de l’efficience des propositions soumises 
(parallèlement à l’analyse de l’efficacité), tout en ré-
pondant au contrôle et aux attentes des organes de 
surveillance de l’Union européenne.

•	 La DG ECHO estime que la transparence des coûts 
contribuera à garantir des conditions de concurrence 

(22)  Voir le rapport spécial sur la facilité en faveur des réfugiés en Turquie, en particulier la recommandation 4 visant à améliorer l’efficience des projets d’aide 
en transferts d’espèces.

(23)  https://www.calpnetwork.org/publication/joint-donor-statement-on-humanitarian-cash-transfers/

(24)  Si un partenaire décide de ne pas utiliser le modèle budgétaire proposé par la DG ECHO, il doit veiller à fournir le même niveau de détail dans le budget ou 
dans un tableau annexé au budget ou présenté sous celui-ci, de manière à garantir la transparence et la comparabilité entre les partenaires.

équitables et une compétition accrue entre les par-
tenaires, conformément aux engagements pris dans 
la déclaration conjointe des donateurs sur les trans-
ferts d’espèces dans le cadre humanitaire (2019) (23).

•	 Les attentes de la DG ECHO en matière de transpa-
rence des coûts sont le résultat du dialogue avec ses 
partenaires sur les nouveaux documents et outils 
contractuels (y compris le nouveau modèle budgé-
taire de la DG ECHO).

•	 La DG  ECHO s’attend à voir clairement les diffé-
rences entre le financement fourni aux partenaires 
et ce qui parvient effectivement aux bénéficiaires. 
Les partenaires doivent être en mesure de démon-
trer, de manière claire, systématique et transparente, 
que le montant transféré aux bénéficiaires est maxi-
misé par rapport au coût de la mise en œuvre et des 
autres activités de programmation, et de présenter 
des propositions qui attribuent clairement les coûts à 
chaque composante.

•	 À ce titre, une distinction claire entre les trans-
ferts nets en espèces aux bénéficiaires et les 
autres coûts est attendue (24). Lorsque les parte-
naires n’utilisent pas le modèle budgétaire proposé, 
il est recommandé qu’ils l’exploitent comme un 
outil d’orientation pour faire la distinction entre les 
catégories de coûts.

•	 En outre, les activités de transfert d’espèces et les 
coûts associés devraient être présentés comme un 
résultat indépendant. Si cela n’est pas possible, les 
coûts liés aux transferts d’espèces doivent être sé-
parés des autres coûts, y compris du coût des cou-
pons (le cas échéant). Cela est essentiel pour le 
calcul du TCTR par les partenaires et le personnel 
de la DG ECHO.

https://op.europa.eu/webpub/eca/special-reports/refugees-turkey-27-2018/fr/
https://www.calpnetwork.org/publication/joint-donor-statement-on-humanitarian-cash-transfers/


74
D o c u m e n t  d e  p o l i t i q u e  t h é m a t i q u e  s u r  l e s  t r a n s f e r t s  d ’ e s p è c e s

Annexe 2. Glossaire des termes clés
Le présent glossaire des termes clés utilisés dans le do-
cument de politique thématique provient de trois sources 
principales: le guide du formulaire unique de la DG ECHO, 
SPaN (volume 1, annexe 1) et le glossaire du CALP.

Actions d’anticipation. Les mesures prises en prévi-
sion d’une crise, que ce soit avant le choc ou au moins 
avant que des besoins humanitaires importants ne se 
soient (pleinement) manifestés, qui visent à atténuer les 
effets de la crise ou à améliorer la réponse.

Analyse des déficits/gaps. Calcul d’un déficit au ni-
veau des besoins d’un ménage et/ou d’un particulier. Il 
est calculé comme suit: déficit des besoins =  total des 
besoins — (besoins satisfaits par la population affectée 
+ besoins satisfaits par d’autres acteurs).

Analyse des marchés. Analyse des informations d’un 
marché pour comprendre son fonctionnement ou com-
prendre comment il a été touché par un événement ou 
une crise.

Analyse des options de réponse. Lien entre l’ana-
lyse de la situation (généralement parlant, l’évaluation 
des besoins et d’autres informations contextuelles) et la 
conception du programme. Elle implique la sélection des 
options de réponse, des modalités et des groupes cibles 
des programmes et doit être éclairée par des considé-
rations liées à la pertinence et à la faisabilité, et doit en 
même temps répondre aux besoins en analysant et en 
réduisant au minimum les potentiels effets secondaires 
nuisibles.

Argent contre travail. Transferts monétaires versés 
à condition d’entreprendre des activités préalablement 
définies. Les interventions d’«argent contre travail» 
s’inscrivent généralement dans le cadre de programmes 
de travaux publics ou communautaires, mais peuvent 
également inclure du travail à domicile et d’autres types 
de tâches.

Argent mobile. Accès par l’intermédiaire d’un téléphone 
portable à des services financiers, tels que les paie-
ments, les transferts, les assurances, les épargnes et les 
crédits. C’est une monnaie nationale sans support papier 
qui peut être utilisée pour distribuer des transferts mo-
nétaires électroniques à des fins humanitaires.

Assistance sociale. Le transfert direct, régulier et pré-
visible d’espèces, de coupons ou de ressources en nature 
à des ménages ou à des individus pauvres et vulnérables. 
Elle est généralement fournie par l’État et financée par 
les impôts nationaux. Le soutien des donateurs est éga-
lement important dans les contextes à faible revenu.

Assurance sociale. Les programmes contributifs dans 
le cadre desquels les participants versent régulièrement 
des paiements à un régime qui couvrira les coûts liés à 
des événements de la vie (maternité, chômage ou ma-
ladie, par exemple). Les coûts sont parfois compensés ou 
subventionnés par le prestataire du régime. L’assurance 
sociale comprend les pensions contributives, l’assurance 
maladie, l’assurance chômage, l’assurance contre les ca-
tastrophes et l’aide pour des funérailles. Elle peut être 
fournie officiellement par l’intermédiaire d’une banque 
ou d’un employeur, ou de manière informelle par l’inter-
médiaire d’un fonds commun communautaire. L’assu-
rance sociale est étroitement liée au marché du travail 
formel, ce qui signifie que la couverture est souvent li-
mitée aux travailleurs de ce secteur.

Graphique 7. Terminologie de l’aide  
en transferts d’espèces et coupons

Source: CaLP (2018).

Cash plus. Activité complémentaire dans le cadre de la-
quelle les transferts d’espèces sont combinés à d’autres 
modalités ou activités. Ces interventions complémen-
taires peuvent être mises en œuvre par la ou les mêmes 
agences effectuant des transferts d’espèces, ou éven-
tuellement par d’autres organisations travaillant en 

https://www.calpnetwork.org/fr/library-and-resources/glossary-of-terms/
https://www.calpnetwork.org/wp-content/uploads/2020/03/calp-glossaire.pdf
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collaboration. Il peut s’agir, par exemple, de la fourniture 
de formations et/ou de moyens d’existence ou de pro-
grammes CCC.

Connaissance de la clientèle. Informations que les 
régulateurs locaux demandent aux prestataires de ser-
vices financiers de collecter sur les nouveaux clients po-
tentiels, afin de réduire les risques d’utilisation des pro-
duits financiers pour le blanchiment d’argent et d’autres 
crimes. Les réglementations nationales permettent 
une collecte plus ou moins large d’informations par les 
banques, selon le niveau de risque évalué.

Coupon électronique. Une carte ou un code qui est 
remboursé électroniquement au vendeur participant au 
programme. Les coupons électroniques peuvent repré-
senter une valeur de marchandises ou une valeur moné-
taire, et peuvent être stockés et remboursés au moyen 
de divers dispositifs électroniques [comme les télé-
phones, les cartes à puce, les points (ou guichets) de dis-
tribution, les terminaux de paiement électronique (TPE)].

Effet multiplicateur. Les effets indirects des trans-
ferts d’espèces, par lesquels les dépenses accrues des 
bénéficiaires contribuent à l’augmentation des revenus 
pour les non-bénéficiaires, à l’expansion des marchés 
pour les biens locaux ou à une augmentation de la de-
mande des services. L’effet multiplicateur est le nombre 
approximatif par lequel un changement dans certains 
autres éléments de la demande globale est multiplié 
pour donner le montant total par lequel le revenu na-
tional est augmenté en conséquence des avantages di-
rects et indirects issus du changement dans la demande.

Efficacité. Mesure dans laquelle les ressources d’un 
programme se traduisent en résultats et impacts (par 
exemple réduction de la pauvreté et des inégalités, 
amélioration de la nutrition, réduction des abandons 
scolaires, utilisation accrue des services de santé, accu-
mulation des biens/actifs par les plus pauvres, accrois-
sement de la productivité des petits exploitants/agricul-
teurs, cohésion sociale).

Efficience. Capacité du programme à atteindre ses ob-
jectifs prévus à moindre coût en termes de ressources 
(c’est-à-dire les fonds, la main-d’œuvre et d’autres 
ressources).

Filets de sécurité (ou filets de sécurité sociale). 
Sous-ensemble de mesures, dans un système de pro-
tection sociale plus large, ciblant les pauvres ou les 
plus vulnérables et qui consistent en des transferts non 
contributifs, tels que les aides alimentaires en nature, 
les transferts d’espèces ou les coupons. Ils peuvent être 
fournis sous conditions ou sans condition. Ce terme a 
d’abord été introduit pour faire référence à une mesure 
temporaire visant à toucher les personnes qui ont été 
rendues vulnérables à titre transitoire par l’ajustement 

structurel et la libéralisation (par exemple transferts 
aux ménages ou programmes de subventions). Le terme 
«filet de sécurité (sociale)» est désormais largement 
utilisé et revêt parfois des significations différentes. Il 
n’existe pas de définition commune de ce terme, et les 
acteurs peuvent l’utiliser pour faire référence à des pro-
jets de transfert en lien avec la protection sociale garan-
tissant un niveau de revenu minimum (conformément à 
la définition initiale) ou à des projets (humanitaires) de 
transfert d’espèces ou à des programmes de transfert 
sociaux mis au point dans le cadre d’un système de pro-
tection sociale plus large (garantissant un système de 
protection sociale institutionnalisé à long terme).

Inclusion financière. L’inclusion financière désigne 
l’offre d’un éventail complet de services financiers de 
qualité, à tous ceux qui peuvent en jouir, par l’intermé-
diaire d’un ensemble de fournisseurs, à des clients ca-
pables de les gérer.

Inflation. Mesure de l’augmentation des prix par unité 
de temps (habituellement mesurée par un pourcentage 
d’augmentation par an).

Interopérabilité. Capacité des organisations à inte-
ragir en vue d’atteindre des objectifs mutuellement bé-
néfiques, impliquant le partage d’informations et de 
connaissances entre les organisations, à travers des 
processus opérationnels qu’elles soutiennent, grâce à 
l’échange de données avec d’autres systèmes utilisant 
des normes communes.

Intersectoriel. Une programmation, un processus de 
prise de décision, une approche ou une activité impli-
quant l’engagement, les contributions et la collaboration 
d’acteurs issus de différents secteurs. Une approche in-
tersectorielle est importante afin que les besoins soient 
évalués, analysés et traités de manière globale, no-
tamment en facilitant des interventions qui visent à ré-
pondre de manière simultanée à des besoins multiples 
de plusieurs secteurs.

Intervention (ou approche) basée sur le marché. 
Une intervention basée sur le marché se réfère à des 
projets conçus pour être mis en œuvre à travers les mar-
chés locaux ou les soutenir. Cela recouvre tous les types 
d’engagement avec les systèmes de marchés, allant des 
actions qui apportent un appui immédiat aux acteurs qui 
renforcent et stimulent proactivement les systèmes de 
marchés locaux ou les pôles (hub) de marchés.

Intervention sectorielle. Intervention conçue pour 
atteindre des objectifs spécifiques à un secteur donné. 
L’assistance sectorielle peut être conditionnelle ou incon-
ditionnelle. Les coupons (transferts restrictifs) peuvent 
être utilisés pour limiter les dépenses des bénéfi-
ciaires aux services et produits contribuant à atteindre 
les objectifs sectoriels spécifiques. Les interventions 
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sectorielles utilisant les transferts d’espèces peuvent 
être étiquetées et conçues pour influencer la façon dont 
les bénéficiaires dépensent l’argent.

Marché. Le terme «marché» se réfère à un sys-
tème d’échanges entre deux ou plusieurs acteurs. Ces 
échanges peuvent concerner des biens, des services 
ou des sommes d’argent, et peuvent avoir lieu dans un 
espace physique ou dans un espace virtuel tel que l’in-
ternet. Les marchés sont parfois définis par les forces de 
l’offre et de la demande plutôt que par leur secteur géo-
graphique. On dit par exemple: «Les céréales importées 
représentent 40 % du marché.»

Mécanisme de distribution. Moyen de délivrer/d’ef-
fectuer des transferts d’espèces ou de coupons (par 
exemple cartes à puce, transferts monétaires mobiles, 
transferts de l’argent dans les enveloppes, etc.).

Modalités. Se réfère à la forme d’assistance (transfert 
d’espèces, coupons, assistance en nature, prestation de 
services ou une combinaison de ces derniers). Cela peut 
inclure à la fois une aide directe au niveau des ménages 
et une assistance fournie à un niveau plus large ou au 
niveau communautaire, comme des services de santé ou 
des infrastructures d’eau, d’assainissement et d’hygiène 
(WASH).

Modèle opérationnel. Structure générale par l’inter-
médiaire de laquelle les agences travaillent conjointe-
ment (dans le cadre d’un partenariat, d’un consortium 
ou d’une autre forme de collaboration) pour fournir des 
transferts en espèces, des coupons et/ou d’autres moda-
lités de l’aide humanitaire, en particulier dans le contexte 
de l’analyse de la situation et des options de réponse, de 
la conception et de la mise en œuvre du programme. Le 
modèle opérationnel diffère d’un forum de coordination, 
dont la structure et la composition sont généralement 
plus souples.

Monnaie électronique (e-monnaie). Tout substitut 
électronique à la distribution d’argent physique garantis-
sant la pleine flexibilité sans aucune restriction dans le 
choix des dépenses. Elle peut être conservée, dépensée 
et/ou reçue par l’intermédiaire d’un téléphone, d’une 
carte de retrait/débit d’un guichet automatique ou de 
tout autre transfert électronique. Le transfert de mon-
naie électronique permet généralement le retrait d’es-
pèces physiques si nécessaire.

Multisectoriel. Se réfère à un processus, une approche, 
un programme… incluant plusieurs (plus d’un) secteurs 
(comme la sécurité alimentaire, les abris, la protection, 
l’éducation, etc.).

Panier minimum des dépenses. Un panier minimum 
des dépenses requiert d’identifier et de quantifier les 
biens et services de base qui peuvent être monétarisés 

et qui sont disponibles à un niveau de qualité adéquat 
sur les marchés locaux. Les biens et services inclus dans 
un MEB sont ceux que les ménages bénéficiaires dans 
un contexte spécifique sont plus à même de privilégier, 
sur une base permanente ou saisonnière. Un MEB est in-
trinsèquement multisectoriel et basé sur le coût moyen 
des éléments qui le composent. Il peut être calculé pour 
différentes tailles de ménages.

Préparation aux catastrophes. Le Bureau des Na-
tions unies pour la réduction des risques de catastrophes 
(UNDRR) définit la préparation aux catastrophes comme 
«les connaissances et les capacités développées par les 
gouvernements, les organisations de réponse et de ré-
habilitation, les communautés et les individus pour an-
ticiper, répondre et récupérer efficacement des impacts 
probables, imminents ou actuels des catastrophes».

Prestataire de services financiers. Entité de pres-
tation de services financiers, pouvant inclure des ser-
vices de transferts électroniques. Selon le contexte, les 
prestataires de services financiers peuvent être des en-
treprises émettrices de coupons électroniques, des éta-
blissements financiers (tels que des banques et des ins-
titutions de microfinance) ou des opérateurs de réseau 
mobile. Les prestataires de services financiers incluent 
de nombreuses entités (telles que les fonds d’investis-
sement, les compagnies d’assurance, les cabinets comp-
tables) outre celles qui offrent des transferts monétaires 
ou coupons humanitaires. Par conséquent, dans la litté-
rature relative à la programmation des transferts d’es-
pèces, le terme «prestataire de services financiers» fait 
généralement référence aux entités qui fournissent des 
services de transfert.

Prestation de services. Se réfère à la fourniture de 
services aux populations affectées comme par exemple 
la fourniture d’eau et d’assainissement, de soins de 
santé, d’éducation, de protection et de services légaux. 
Dans les contextes de crise, les agences humanitaires 
peuvent fournir ces services de façon indépendante, ou 
travailler en partenariat avec des prestataires de ser-
vices publics ou étatiques.

Programmation (activités) complémentaire(s). Ce 
terme fait référence aux programmes combinant diffé-
rentes modalités d’intervention et/ou activités pour at-
teindre les objectifs. Ces interventions complémentaires 
peuvent être mises en œuvre par une seule organisa-
tion ou par plusieurs organisations travaillant en colla-
boration. Cette approche permet d’identifier des combi-
naisons d’activités efficaces pour répondre aux besoins 
et atteindre les objectifs du programme. Cela est idéa-
lement facilité par une approche coordonnée et multi-
sectorielle d’analyse des besoins et de la conception des 
programmes.
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Protection sociale réactive aux chocs. Terme uti-
lisé pour mettre l’accent sur les chocs qui touchent si-
multanément une grande partie de la population (les 
chocs covariables). Cela comprend l’adaptation des pro-
grammes et systèmes de protection sociale courante 
pour faire face aux changements de contexte et de de-
mande à la suite de chocs de grande ampleur. Cela peut 
se faire ex ante, en mettant en place des systèmes, des 
plans et des partenariats réactifs aux chocs en amont 
d’un choc afin de mieux se préparer à une intervention 
d’urgence, ou ex  post, pour soutenir les ménages une 
fois le choc survenu. De cette manière, la protection so-
ciale peut compléter et soutenir d’autres interventions 
d’urgence.

Rapport coût total/transfert. Une mesure du mon-
tant réel qui arrive dans la poche (ou sur le téléphone) du 
bénéficiaire par rapport aux coûts liés à la distribution, y 
compris tous les coûts de transaction dans le processus 
de paiement, les coûts directs liés au projet (des évalua-
tions aux services MEAL) ainsi que les coûts indirects.

Rapport coût/résultat. Le bon rapport coût/résultat 
se rapporte à l’utilisation optimale des ressources afin 
d’obtenir les meilleurs résultats possibles pour la popu-
lation affectée par une crise ou une catastrophe.

Système de protection sociale. «Un cadre politique et 
législatif pour la protection sociale, y compris le cadre 
budgétaire, ainsi qu’un ensemble de programmes spé-
cifiques de protection sociale et leurs mécanismes de 
mise en œuvre correspondants. La “systématisation” 
représente l’idée que les instruments de protection so-
ciale peuvent être intégrés dans un système plus com-
plet de politiques et de programmes qui non seulement 
s’attaquent à la pauvreté et à la vulnérabilité tout au 
long du cycle de vie, mais qui renforcent également une 
croissance économique et un développement social fa-
vorables aux pauvres et n’excluant personne» (Commis-
sion européenne, 2015).

Transfert d’espèces à usages multiples. Un trans-
fert d’espèces conçu pour couvrir des besoins multiples, 
sur une base multisectorielle. Il s’agit d’un transfert d’es-
pèces, régulier ou ponctuel, qui correspond au montant 
d’argent dont un ménage a besoin pour subvenir, tota-
lement ou partiellement, à un ensemble de besoins de 
base et/ou de besoins de rétablissement qui peuvent 
être monétisés et qui sont accessibles par le biais de 
marchés ou de prestataires de services au moyen d’un 
transfert d’espèces. Les valeurs du transfert d’espèces à 
usages multiples sont généralement indexées sur l’ana-
lyse des déficits/gaps du MEB.

Transferts conditionnels. Une forme de trans-
fert d’espèces qui exige des bénéficiaires qu’ils entre-
prennent une action/activité spécifique (par exemple 
fréquenter l’école, construire un abri, participer au dépis-
tage de la sous-nutrition, entreprendre des travaux) pour 
recevoir une aide, c’est-à-dire que la condition doit être 
remplie avant la réception du transfert. Les catégories 
argent contre travail, contre actif ou contre formation 
sont toutes des formes de transferts conditionnels.

Transferts d’espèces. Assistance sous forme de re-
mise d’argent (physique ou numérique/électronique) aux 
bénéficiaires (particuliers, ménages ou communautés). 
Les transferts d’espèces sont, par définition, libres d’uti-
lisation et distincts des modalités restreintes, tels que 
les coupons et l’assistance en nature. Cela signifie que 
les bénéficiaires peuvent choisir la manière d’utiliser le 
transfert.

Transferts inconditionnels. Ils sont fournis aux béné-
ficiaires sans que ceux-ci soient tenus de faire quoi que 
ce soit en échange de l’aide.
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Annexe 3. Améliorer les résultats sectoriels grâce 
aux transferts d’espèces et aux coupons
La présente annexe présente le positionnement interne de la DG ECHO sur l’utilisation d’espèces et de coupons pour 
les résultats sectoriels, en complément des politiques thématiques de la DG ECHO et sur la base d’éléments factuels 
et orientations externes. Le document stratégique de base contient une section récapitulative (sous le thème 3.1) sur 
la manière dont les espèces et les coupons peuvent être utilisés pour contribuer aux résultats sectoriels, tandis que le 
présent document fournit plus de détails. Comme le souligne le document stratégique de base, la DG ECHO adopte une 
position politique forte en ce qui concerne les espèces par rapport aux coupons, du point de vue du choix des bénéfi-
ciaires et de la dignité, ainsi que du rapport coût-efficience et de l’efficacité.

https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/resources-campaigns/policy-guidelines_fr
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Annexe 4. Orientations relatives au rapport coût 
total/transfert pour les programmes de transfert 
d’espèces

(25)  Produit pour le «Grand Bargain», USAID et IRC, Analyse de l’optimisation des coûts des programmes de besoins de base: guide des meilleures pra-
tiques pour les agences humanitaires, 2019 (https://www.calpnetwork.org/fr/publication/cost-efficiency-analysis-of-basic-needs-programs-best-practice-gui-
dance-for-humanitarian-agencies/).

(26)  Par exemple, si, à la fin du programme de transfert d’espèces, les bénéficiaires conservent les cartes SIM utilisées pour le transfert d’espèces, la valeur de 
la carte ne doit pas être prise en considération dans la valeur de transfert pour les bénéficiaires, étant donné qu’il s’agit d’un «coût de transfert» et qu’elle ne 
contribue pas directement à l’objectif du programme.

(27)  Par exemple coût des formations, sessions de sensibilisation à la nutrition.

Introduction

Le présent document fournit des orientations sur la 
manière d’estimer le rapport coût-efficience des 
programmes de transfert d’espèces en utilisant l’ap-
proche du rapport coût total/transfert (TCTR). Il s’ap-
plique dans les situations suivantes:

i)	 lorsque les espèces sont la modalité exclusive;

ii)	� lorsque les espèces sont utilisées en complémenta-
rité avec d’autres modalités.

La présente annexe se concentre sur les transferts d’es-
pèces. Comme souligné dans la section 4.5 «Mesurer le 
rapport coût-efficience et l’efficacité», le TCTR est un 
outil qui peut également être utilisé pour les coupons et 
les aides en nature. Dans des contextes comparables, le 
TCTR est utile pour comparer le rapport coût-efficience 
des trois modalités de transfert.

Pour toutes les actions, y compris les transferts d’es-
pèces, le TCTR est une mesure d’analyse importante, 
systématiquement évaluée par la DG ECHO lors de l’éva-
luation des propositions de projets. La DG ECHO accorde 

une importance particulière à la maximisation du rap-
port coût-efficience, sans pour autant compromettre 
l’efficacité globale.

La DG  ECHO attend des partenaires qu’ils utilisent le 
rapport coût total/transfert comme méthode standard 
pour mesurer le rapport coût-efficience de toutes les ac-
tions, y compris pour les transferts d’espèces.

Calcul du TCTR

Le rapport coût total/transfert est une méthode 
standard de mesure du rapport coût-efficience, définie 
comme la proportion de la valeur nette des transferts 
reçus par les bénéficiaires par rapport au coût total du 
programme.

Le TCTR fournit une analyse du coût par produit. Il es-
time le coût de la distribution de l’assistance en trans-
ferts d’espèces et peut aider à déterminer comment 
les caractéristiques contextuelles ou du programme in-
fluencent le coût par produit  (25). La formule, qui peut 
s’appliquer à toutes les modalités, est la suivante:

TCTR de l’action =
 

Valeur nette totale des transferts d’espèces

Coût total de l’action, y compris les coûts indirects

En ce qui concerne l’assistance en transferts d’espèces, 
la solution à cette formule est le nombre de centimes 
reçus par les bénéficiaires pour chaque euro dépensé sur 
le budget total de l’action/résultat. Le TCTR peut être ex-
primé en pourcentage (par exemple 85 %), en ratio (par 
exemple 85:15) ou en décimales (par exemple 0,85).

Le TCTR mesure le rapport coût-efficience de l’action/du 
résultat, et non celui d’un transfert unique à un bénéfi-
ciaire unique.

La valeur nette des transferts aux bénéficiaires est 
simplement le montant total qui est transféré directe-
ment aux particuliers/ménages, c’est-à-dire l’argent qui 
va dans leurs poches grâce à l’action.

En ce qui concerne l’assistance en transferts d’espèces, 
ce montant exclut tous les autres coûts liés à la distribu-
tion de cette dernière (par exemple les frais bancaires ou 
de téléphonie mobile), les coûts directs du programme 
(des évaluations aux services MEAL), les coûts directs 
de soutien ainsi que les coûts indirects. Sont également 
exclus les autres biens/équipements remis aux bénéfi-
ciaires qui ne contribuent pas directement à l’objectif de 
l’assistance (26) ainsi que les coûts associés à la mise en 
œuvre de conditionnalités et qui ne seraient pas néces-
saires si l’aide était inconditionnelle (27).

Le coût total correspond au coût total de l’action ou du 
résultat.

https://www.calpnetwork.org/fr/publication/cost-efficiency-analysis-of-basic-needs-programs-best-practice-guidance-for-humanitarian-agencies/
https://www.calpnetwork.org/fr/publication/cost-efficiency-analysis-of-basic-needs-programs-best-practice-guidance-for-humanitarian-agencies/
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Le coût total comprend: i)  la valeur de transfert; ii)  le 
coût de transfert; iii)  les coûts directs du programme; 
iv) les coûts directs de soutien (ou une partie de ceux-ci); 
iv)  les coûts indirects (ou une partie de ceux-ci). Les 
coûts indirects doivent toujours être inclus.

Orientations

Attentes de la DG ECHO

Pour tous les programmes de transfert d’espèces, 
quelle que soit leur taille, la DG ECHO s’attend à ce que 
les partenaires atteignent un rapport coût-efficience op-
timal pour un contexte et des objectifs programmatiques 
donnés sans compromettre la qualité ni l’impact.

Pour tous les résultats ou actions relatifs à l’as-
sistance en transferts d’espèces d’un montant su-
périeur à 1 million d’EUR, les partenaires doivent 
calculer le TCTR.

Qu’est-ce que cela signifie?

•	 Lors de la sélection des modalités et des méca-
nismes de transfert sur la base de l’adéquation, de 
la faisabilité et de la pertinence par rapport aux ob-
jectifs du programme, il convient également d’exa-
miner le rapport coût-efficience de la modalité et 
du mécanisme sélectionnés et de mettre en place 
des mesures programmatiques pour l’améliorer.

En outre, pour tout transfert d’espèces (résultats 
ou actions) supérieur à 1 million d’EUR, les parte-
naires doivent:

•	 fournir le calcul du TCTR dans la section correspon-
dante du formulaire unique électronique, en utili-
sant la méthodologie appropriée pour le contexte 
spécifique (voir, par exemple, les quatre scénarios 
ci-après);

•	 faire clairement la distinction entre chaque moda-
lité et leurs coûts directs correspondants dans le 
budget, afin de calculer le TCTR;

•	 maintenir ou améliorer le TCTR fixé au stade de la 
proposition tout au long de l’action, sauf dans des 
cas dûment justifiés;

•	 informer le bureau de pays de la DG  ECHO de 
tout changement important au cours de la mise 
en œuvre et à toutes les étapes du contrat, de la 
proposition au rapport final, y compris lors des de-
mandes de modification;

•	 améliorer le TCTR au fil du temps, si le programme 
doit être financé par de multiples actions succes-
sives (par exemple l’assistance prolongée aux 
réfugiés).

Il est recommandé aux partenaires qui soumettent une 
proposition d’engager un dialogue avec les bureaux de 
pays de la DG ECHO afin de réfléchir à un TCTR appro-
prié pour leur contexte et de le définir.

Rapport coût-efficience et transparence

Pour les programmes de transfert d’espèces d’un 
montant inférieur à 10 millions d’EUR, plutôt que de 
rechercher des critères de référence applicables au ni-
veau mondial, la DG ECHO utilise le TCTR pour évaluer le 
caractère raisonnable du coût de la distribution dans un 
contexte spécifique. Les bureaux de pays de la DG ECHO 
et les partenaires doivent alors définir des taux d’effi-
cience appropriés pour le TCTR, adaptés au contexte et 
au programme.

Pour les programmes de transfert d’espèces d’un 
montant égal ou supérieur à 10  millions d’EUR, 
conformément à la note d’orientation sur les trans-
ferts d’espèces à grande échelle, les partenaires de la 
DG ECHO devraient atteindre un rapport coût-efficience 
minimal de 85:15. Les attentes spécifiques en matière 
de transparence pour les programmes d’un montant égal 
ou supérieur à 10 millions d’EUR sont exposées dans la 
note d’orientation sur les transferts d’espèces à grande 
échelle.

Indépendamment de la valeur de l’assistance en trans-
ferts d’espèces, les partenaires doivent être en me-
sure de démontrer, de manière transparente, que 
le montant transféré aux bénéficiaires est maxi-
misé par rapport au coût de la mise en œuvre et des 
autres activités du programme, et de présenter des pro-
positions qui attribuent clairement les coûts à chaque 
composante.

Comment calculer le TCTR

La présente section fournit des orientations sur le calcul 
du TCTR dans quatre scénarios différents:

1)	 les actions avec UN résultat et UNE SEULE moda-
lité de transfert;

2)	 les actions avec UN résultat et PLUSIEURS moda-
lités de transfert;

3)	 les actions avec PLUSIEURS résultats sectoriels, 
tous avec une composante de transfert (modalités 
uniques ou multiples);

4)	 les actions avec UN ou plusieurs résultats avec 
transfert à des particuliers/ménages, et UN ou 
plusieurs résultats sectoriels sans transfert.

Il convient de noter que, comme indiqué ci-dessus, la 
DG  ECHO attend des partenaires qu’ils calculent le 
TCTR pour des transferts d’espèces d’un montant égal 
ou supérieur à 1  million d’EUR, et, pour ce faire, qu’ils 
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TYPE D’ACTION COÛT TOTAL VALEUR DE TRANSFERT

1

Les actions avec un résultat et le 
transfert d’espèces comme unique 
modalité

Calculer le TCTR pour l’ensemble de l’action

Coût total: utiliser le coût total de l’action 
(composantes A, B, C).

Valeur de transfert: utiliser la valeur 
nette de transfert conformément à la 
SECTION 4.2.5 et au budget.

Valeur nette totale des transferts d’espèces/Coût total de l’action, y compris les coûts indirects

TCTR de l’action = 
 

Valeur du transfert net total de l’assistance en transferts d’espèces

Coût total de l’action, y compris les coûts indirects

TYPE D’ACTION COÛT TOTAL VALEUR DE TRANSFERT

2

Les actions avec un résultat et plusieurs 
modalités de transfert

Exemples: aide en transferts d’espèces 
destinée à l’alimentation, coupons pour 
des aliments frais, aide en nature pour les 
intrants agricoles (engrais et semences). 

Calculer le TCTR pour l’ensemble de l’action

Coût total: utiliser le coût total de l’action 
(composantes A, B, C).

Valeur de transfert: utiliser la somme 
des valeurs nettes de transfert de toutes 
les modalités de transfert utilisées 
(espèces + coupons + aides en nature) 
conformément à la SECTION 4.2.5 et au 
budget.

Le TCTR est calculé comme décrit dans la note d’orientation sur les transferts d’espèces à grande échelle, mais appliqué à toutes 
les modalités.

TCTR de l’ACTION = 
Valeur nette totale du transfert d’espèces + coupons + en nature

Coût total de l’action, y compris les coûts indirects

Lorsqu’une action multisectorielle combine des espèces à d’autres modalités, le TCTR doit être analysé séparément 
pour chaque résultat avec un transfert d’espèces.

TYPE D’ACTION COÛT TOTAL VALEUR DE TRANSFERT

3

Les actions avec plusieurs résultats 
sectoriels, et chacun d’eux avec un 
transfert d’espèces (modalités uniques 
ou multiples)

R1. Assistance alimentaire:  
espèces + aides en nature.

R2. Éducation en situation d’urgence: 
espèces + coupons.

Calculer le TCTR SÉPARÉMENT pour chaque RÉSULTAT

Coût total: utiliser le coût total de chaque 
résultat séparément.

Valeur de transfert: pour chaque résultat 
pris séparément, utiliser la somme des 
valeurs nettes de transfert de toutes les 
modalités utilisées (espèces + coupons 
+ aides en nature) conformément à la 
SECTION 4.2.5 et au budget.

Le TCTR est calculé séparément pour chaque résultat sectoriel.

TCTR du RÉSULTAT 1 =
 

Valeur du transfert net total d’espèces + aide en nature du RÉSULTAT 1

Coût total du RÉSULTAT 1, y compris le pourcentage correspondant de coûts indirects

TCTR du RÉSULTAT 2 = 
Valeur du transfert net total d’espèces + coupons du RÉSULTAT 2

Coût total du RÉSULTAT 2, y compris le pourcentage correspondant de coûts indirects

distinguent clairement chaque modalité et les coûts di-
rects y afférents dans le budget.

Conformément à la note d’orientation sur les transferts 
d’espèces à grande échelle, la composante C (c’est-à-dire 

le suivi, l’évaluation, la redevabilité et l’apprentissage 
indépendants) ne doit pas être calculée dans le TCTR 
pour les programmes d’un montant égal ou supérieur à 
10 millions d’EUR, étant donné qu’elle doit faire l’objet 
d’un contrat distinct.
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TYPE D’ACTION COÛT TOTAL VALEUR DE TRANSFERT

Lorsque les résultats sectoriels sont comparables (par exemple R1: aide en transferts d’espèces destinée à l’alimentation, R2: coupons pour du gaz 
pour la cuisson), les résultats peuvent être considérés dans leur ensemble et le TCTR peut être calculé pour l’action globale.

TCTR de l’ACTION = 
 

SOMME des valeurs de transferts d'espèces pour l'alimentation R1 + coupons pour le gaz R2

Coût total de l’ACTION, incluant les coûts indirects

Lorsqu’une action multisectorielle combine un ou plusieurs résultats avec transferts d’espèces à d’autres secteurs 
sans transfert, le TCTR doit être analysé séparément pour chaque résultat avec transferts d’espèces. 

 TYPE D’ACTION COÛT TOTAL VALEUR DE TRANSFERT

4

Les actions avec un ou plusieurs 
résultats sectoriels avec des 
transferts d’espèces à des particuliers/
ménages, et avec un ou plusieurs 
résultats sectoriels sans transfert.

R1. PROT: pas de transfert.

R2. Assistance alimentaire: espèces, 
coupons et aides en nature.

R3. Abris: matériaux de construction 
en nature.

R4. Préparation aux catastrophes: pas de 
transfert.

Calculer le TCTR SÉPARÉMENT pour chaque RÉSULTAT

Coût total: utiliser le coût de chaque 
résultat de transfert séparément. 

S’applique uniquement aux résultats 
comportant un élément de transfert vers 
des particuliers/des ménages.

(R2, R3.)

Valeur de transfert: utiliser la somme 
des valeurs de toutes les modalités 
(espèces + coupons + aides en nature) 
pour chaque résultat séparément 
conformément à la SECTION 4.2.5 et au 
budget.

S’applique uniquement aux résultats 
comportant un élément de transfert vers 
des particuliers/des ménages.

(R2, R3.)

Le TCTR n’est calculé séparément que pour chaque résultat sectoriel comportant un élément de transfert vers des 
particuliers/des ménages.

TCTR du RÉSULTAT 2 =
 

Valeur nette totale des transferts d’espèces + coupons du RÉSULTAT 2

Coût total du RÉSULTAT 2 incluant le pourcentage des coûts indirects associés

TCTR du RÉSULTAT 3 =
 

Valeur nette totale des transferts d’espèces + coupons + aides en nature du RÉSULTAT 3

Coût total du RÉSULTAT 3 incluant le pourcentage des coûts indirects associés
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